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. . RE,GLEMENT GENERAL DE L' APPEL D'OFFRES
X
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- 11 3.i !L \

A.GénérâlitËs
lll':1.1 . :,1'.t : . ie

Al'title l'.' ObI\tdë la'cônkultation

l'.-1. L'ë.'':1-Maître d’Ouvrage . ou le Maître d'Ouvrage Délégué, te1 que - précisé 1 dàns 'le - Règlëment Pàlliculier
de l’Appel d’Offi-es (RPAO), lance un Appel d’Offres pour la réalisation desltravaux décrits dans le présent Dossiër d’Appel 'd’Offres
et brièvelnënt définis dans le RPAO.

Ed nom, le numéro d’identifîcationl et le norhbre de lots faisant l’objet de l’appe1 d’offres figurent dans 1e RPAO.
1 .2. Le Soumissionnaire retenu, ou aïtributaire, doit achever les.travaux dans le délai prévisionnel indjqué dans le RP AO1 et qui
couit gaufstipülatiorï contfaïre du CCAP,-à-compter dé la'date de notifIcation de l’ofdre de service de commencer.les travaux

1.3. Dans le présent Dossier d’Appel d’OffrËs, le terme “jour” désiénè un jour ouvrable, à l’éxception des jours calendaires
expressément spécifiés dans le code des m'a-rehés èllbfics=

L

11 \/ 1 1. L\

111 Il 1 ' 1\ L

11

\.L ,\i <: 1 \r

8

Article 2. Financement

La soufce de fïnancelnënt des traÿaux, objet du pfésent appel d’offres est précisée'dans le RPAO,.

Afticle 3. Principes:éthiques

1

3.1. ' Les zeënts- reieÿarit du service public, ' les s6umîssionna@ëË et les .tituIairest.1de' thàrt:hé, ' aiNsi\ , que toute
peI:sonne'"intdÈVenàirt à ' quelque titre dtîe Lëe'l'boit 'dans la 'chaînè 'de passation, d'dËécut-ion, -; de çofrYrôle et de
régulation Ë-dëg marëhés', sont soumis aüx disposttïbhb=des tlois ët-'règlembntsË interdisant i les acteg' de''ëorrubtiônj"Pes mdnœu’vres

fïdudüleuses;’'1ë~s pràtiqües coliusoires, 'co-ërcitivës: ou obstrüctïves, lei collnits U?intérêts, les:délits d’ initiés' et'llës:'complicités.
A ëët égàïë.,ils'ÿoüËcriv-en Éla charte d’ihtégrité dont--le modëlëest joint en annexeidu Érésent DdËbier:dp Appel d?Offtes:(pièce 10).

En vçrtu de ces principes,
a. - ;'”detfitït!'c:i'-atù'--' 1-'firïs - de
i. Est convaincu d’acte de

avantage ’eû vuë d’influencer
marché :'' -: É 1

1\

cette

”corïuption"
l’action : d’un

,Jr.:=L.; ' : . t. .-lli --- . ':. It!= \F)

ii. i' Së'-' livfë ià ' des ”'manœuvreÈ ' : frâuduleUses
d'infl uent: d l’att;'îbütion o'u l'exécution d’un1 marché

,1 :' s . 1 1 J':: - t!: C 1'-1

iji:il Sont ëÔrlvaincug 'de « prati-Üües.
le but "'dë'~'ltjiaintënir -artificiellement les

résulteraient du jeu de la concurtence ;

:-'. :-ti', 'r; 1 tIr!,tic : i-: :.-l:lili,)i-

iv. Se livre à des « pratiques coercitives», quiconque porle atteinte aux personnes ou à leurs biens
ou profère des menaces à leur encontre de manière directe ou indirecte, afin d'influencer leurs actions au cours de l'attribution ou de
l'exécution d'un nrarc.hé :

i: 8} et B++ t+
1

v. Le « conflit d’întérêt » désigne toute situation dans laquelle le titulaire d’un marché ou surveillant
procédures de passation et/ou de l'exécution du marché pourrait tirer des profits directs bu indirects
d’un marché conclu par le Maître d’ouvrage ou Maître d’ouvrage Délégué, d’une affectation ou toute
situation dans laquelle il a des intérêts . financiers ou personnels suffisant pour comprÔmettre son
impartialité . dans l’accomplissement de ses fonctions ou . de nature à .affecter défavorablement son

des

jugement ;
+

Fi

51-

vii. La complicité s’entend de :

- L’omission ou la . négligence d’effectuer 1 es coÀtrôles ou de. donner
- L’abstention volontaire de poker à la. . c6nnai.ssance
les irrégularités constatées lors de la

viii. Se livre aux « pratiques obstructives », quiconque
falsification, l’altération ou la dissimulation des preuves
fausses déclarations faites .aux enqüêteurs ou bien
l’encontre d’une personne aux fins de l’empêcher. de
ou bien de poursuivre celle-ci.

}{ie:' : f
b. rejettera toute proposition d’attribution, s’il est prouvé que l’attributaire proposé est directement o„ par l’inte,médiaire d’u„ ,g,nt,

111 -1.-'-.l'. ' I h ) ': , , . -.i :. . \",, 1. . :- \ ,1, . . i ':. ' .' : )

(RGAO)'1 :

t ç 1.1 \

; Il

ti' l,1 • l ’J \

11 IJ il

! liII

\. '( ) ' 11 .,
, il

1, ' L 1 :\

àtA 'l C 1 I, 1 \ 1+ il1 i t : x !
tt

le Maître d’ouvrage ou le

clause, les explessions
quiconque offre, donne,
agent pübliè au cours de

la

quiconque

1 1'

collusôir-es»

prix des

deux
offres

ou - plusieurs ':soumissi€innaîres : ' qUI
à des niveaux ne

-) t il t')1

ÿb“H !!!f 'r'’t - ’' : !' tyT ir

les-. avis techniques . prescrits ;

du Maître d’ouvrage ou de l’autorité compétente,
réalisation .. de ' ses missions.

colÛmet des actes visant à la destruction. la

sur lesquelles se fonde une enquête ou toutes
toute menace. harcèlerhent ou intimidation à

révéler yes . informations relqtives à une enquête,

IL:\

Li

(=:.. t .,:)

i - L. . :

L. 1

(.'

b 11

.' l ' ' .l '- it.

L

11 (\

i l,ii' JI

S

11.

iiI-:

Délégué
suivante

quelconque
de - l'ëxécutiôn d’un

Maître
de

sollicite ou
l’attribùtion

d’Ouvrage
manière

accepte un
OUI

),

si

:c

l't I,1 -:. -

t.

déüàtufe
1

déforme des'
'IL' L

faits' afinou
JIll

s'entëhdent dans

correspondant pas à ceux qui

.)1.11 il ii’11: 1 1

: I ) ? !P q : : $q F 1 • ! ! c \ p ?! ; l!c•f l t a1f
f tq1 ’ '’' : *}'' TI) nf
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coupable de corruption, de conflit d’intérêt. de colnplicité ou s-est livré à des lnanœuvres frauduleuses, des pratiques collusoires,
coercitives ou obstructives pour l'attribution de ce marché
3.2. L'Autorité chargée des marchés publics peut à titre conservatoire, prendre une décision d'interdiction de soumissionner pendant
une période n’excédant pas deux (02) ans, à l'encoritre de tout soumissïonnaire ou cocontractant de l'Administration pour trafic
d'influence, de conflits d'intérêts, de délit d'initiés, de CQmplicité, de fraude, de corruption ou de production de doëuments non

authentiques dans son offre, sans préjudice des poursuites pénales . qui pourraient être engagées contre lui
3.3..L’Autorité chargée des Marchés Publics, peut prendre à l'encontre des acteurs publics reconnus coupablesde violation des

dispositions du Code des Marchés Publics, une décjsioh d’interdiction d’intervenir dans la passation et le suivi de l’exécution des

Marchés Publics pendant une période n’excédant pas deux (2) ans.

Article 4, Candidats admis à concourir

4.1. En dehors de l’appel d’offres restreint qui s’adresse à tous les candidats retenus à l’issue de la procédure de
préqualificationet/ou ceux retenus dans le cadre de la catégorisation préalablement indiquée dans l’avis d’appel d’offres et rappelé
dans le RPAO, en règle générale, l’appel d’offres s’adresse à tous les soumissionnaires, sous réserve qu’ils remplissent les.ëonditions
d’éligibilité ci-après

a. Un soumissipnnaire (y compris tous les membres d-un groupeInent d'entreprises et tous les sous-traitants du soumissionnaire
doivent être d’un pays éligible, conformément à la convention de financement, ]e cas échéant ;

b. Un soumissïonnaire (y colnpriÉ tous les membres d:un groupement d’entreprises et tous Ies SQus-traitants du soumissionnaire) ne
doit pas se trouver en situation de conflit d'intérêt sous peine de disqualification de toutes les offres auxquelles il aura participé. Un
sounrissionlrdire peut être jugé comme étant ell situation de conflit d'intérêt dans les conditions ci-après
i. Est associé ou a été associé dans le passé, à une entreprise (ou à une filiale de cette entreprise) qui a

fourni des services de consultant pour la conception, la-préparation des spécifications et autres documents utilisés dans le cadre des
marchés passés au titre du présent appel d’offres ;

ii. est dans le cadre d’un même appel d’offres, représentant IÉgal d’un autre soumissionnaire ;

Participe à plus d’une offre dans le cadre d’un même appel d’offres notamment, soit àtitre individuel ou entan{ que

membre d’un groupement d’entreprises, soit en tant que sous-traitant dans une offre tout en étant soumissionnaire
à titre individuel d:entreprises.

iIi

Un fournisseur peut figurer en tant qué sous-traitant dans plusieurs offres, mais en cette qualiçé de sous-traitant seulement.
Est affilié à un groupe ou entité que le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrag'e Délégué alv
recruté ou envisage de recruter pour palliciper au contrôle -;

v. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué pallicipe au capital du soumissionnaire de nature à compromettre la
transparençe des procédures de passation des marchés publics ;

c. Une personne morale de droit public si elle démontre qu’elle est (i) juridiquement et financièrement .autonome,
(ii) gérée selon les règles de la comptabilité privée et (iii) n’est pas sous la tutelle du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage
Délégué, sauf autorisation expresse de l’Autorité chargée des marchés publics.
d. Les organisations de la société civile et les Etablissements publics à condition que les prix proposés
soient concurrentiels, c’est-à-dire, qu’ils aient été déterminés(i) en prenant en compte l’ensemble des coûts directs et indirects
concourant à la formation du prix de la prestation objet du contrat et(ii) qu’ils n’ont pasbénéficié, dans la déternrination de ce prix,
des avantages déçoulant des ressources qui leurs sont attribuées au titre de leurs missions de service public.

4.2. L’appel d’offres est ouvert ou restreint selon les spécifications du RPAO à tous les candidats qui remplissent les conditions ci-
après

a. ne pas être en état de liquidation judiciaire ou en faillite ;

b.ne pas être fï:appé de l’une des interdictions
vigueur, aussi bien au plan natiorial qu’international;.

ou déchéances prévues par . les lois et règlements en

c. souscrire aux ' .déclarations prévues par les lois et règlements en . vigueur.
4.3. Pour Èoumissionner par voie électrônique via COLEPS qu tout pptre' moyen de communication
électronique indiqué par le Maitre d’Ouvrage, le candidat ou soumissionnaire doit être enredïstré sur ladite plateforme et disposer
d’un celtïficat électronique valide.

4.4, Si l’appel d’offres est restreint, la consu]tation s’adresse à tous 1es candidats retenus à l’issue de la

procédure de préqualification et/ou à ceux retenus dans le cadre de la catégorisation préalablement indiquée dans l’avis d’appel
d’ofltes et rappelée dans le RPAO.

Article 5. Matériaux, matériels, fournitures, équipements et services autorisés

5.1. Les matériaux, les matériels de l’entrepreneur, les fournitures, équipements et services devant être fournis dans le cadre du
Marché ne doivent pas provenir le cas échéant, de pays figurant dans la liste prévue dans le RPAO.
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5.à: En vertu-de l’àrticle 5.1 cÈdessus. le terme “provenir”--désighe te lied OCI les biens et se1,viced boussent, sont extràits.»culiivés;
produits ou fabriqués, transfonTlés, assemblés ou importés.

Article d Doc'uments établissant la qualification idu, Soü'misÉionnaire
c .-.-iL:-:: : ; - i e .'.l /'b:.' t . . ' , ,c - \: Il-Il ' I . 1 i ,. i , ;s ,

6: l '.' ,Les goumissionnaires.doivent, comme partie intégrante de leur offre :

a. prodüi're -1 un'-- pouvbîr habilitant le -Ëignataire de 1a - soumission à -eÙgager le soumiËëionnaire

b'. Fournir les documents pertnettant d’établir la qualifieation du soumissi.onnaire selon la présentation indiquée à l’alticle 13 du
RGAÔ et comprenànt notalntnent, toutes les info\ïnations (c6mpléter pu mettre à jour les informations jointes à leur demande de
préqualification qui ont pu changer, au cas .où les candidats ont.'fait l'objet d- une préqualiftcatîon)- qui leur sont demandées dang le
RPAO. Les informations rçlatives aux points suivants sont exigées le càs échéant :

i. ; 1'La ' production de ' l’exttait des bilahs ' faisant ressortir
ii. L’accès àune ligne de crédit ou d’autres ressources financières ;

tI '.. - l ' l.i'.:C1 11 11

1 1 >;' ' \' i:

1.1 lli: „I
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iii. Les màrché-s exécutés ;
1

iv. la liste du personnel clé 1
') tt L

v. La disponibilité du matériel indispensable ;
\' ii il

vi Le celtificat de catégorisation pour les prestataires de BTPp le cas échéant.
6.2: Les soumissions présentées par deux ou plusieürs entrepreneurs groupés (co-traitance) doivent satïsfaUre aux conditions
süiÿante\ : --.;' t ' ' .; . - .- -: ! - '} ' ' . -. . . - ' : . . : . . :.1 . - : t .' i ' '

\

a. );L?offre 1 devra 1 'inel\fre

ci-dessus. -Le RPAC) devra

chaque lüërhbr=e du grôupement ;

pour clraëune

précisel les

dés c èrltl-eèrises.
inforlnàtions à
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b. ' L’o:ffrë :' ët': le ' marché- ' doivent être signés:. -de ' :faëon' - à:!- obliger tous' les" imembr'eÉ . dû - grbüpement'i' ;

ë'. i:La '-hqture du groupement (conjoint ôü solidaire tel que reduîs dans le RPAO) doit être préçîsée -et
jüètifiée-" bàd’ la - produetiôn d’line- ' copie; de " llaëcord ' dé groupement -en bonne " et düe fornle
d. Le » membre du groupement c+égigné comme mandataire, représenteï'a l’enseïnbIe des.L ëntreprises ÿis
à vis-'l dû ' Maîtfe - ’d’Outrage oÛ'' du ’ Màîü:e " -d’Ouvrage Déléguéi pour .- l’èxécution."; dÛ 11 lnlaïellé' t' ;
é. iEn "caài- de- Ëroupëment- solidqire.; les 'Ço-traitahts' sb ' répartissent les paiements qui sont effectués par le

Maître d’Ouvrage ou le Maîtrë d’Ouvrage Délégué dans un compte unique. En CRS de . groupement
conjoint:' .iësll ’tâchës - de chaque membre doivent être précisées et chaque entrëprise est payée par le
Maître ' d’Ouvrage ou le Vïaître d’Ouvrage Délégué dans son propre compte.
6'.3. * DeJ '’-ÇdümÎssionl*laireé doivent t’-égàielnent présenter . des propositions suffisamment détaillées pour
démontrer qu’elles sont conformes aux spécifications techniques et aux délais d’exécution visés dans le RPAO.
6.4, ' Lëb'-'sotrmissionnâiïes qui solli-citent ''lé bénéfice icfünë- marge de - préfëren'cê, '-doivent ''’fodffnit tb-us-' 'les

fenieigr;'ëm€fïtÈ'-néëëssaires' pour'prouver qü'ils sàüËfont aüx critères d’élîgibilité :décrIts à l’articlë 33ldÜ RG AO.' ''1':- : '' i le
( 1lt:1

Article 7. Visite du site des travaux

1\. 1i

7.1. Il est conseillé au soumissionnaire de visiter et d’inspecter le site des travaux et ses environs et d’obtenir par lui-même, et sous
sh èfoprë rëËFhhsabilité, loué lës renseignërhenfg"®j'pute[it:êtfë n-écëgsailes pouf ’là prépaï8tiotr de- l’offre -et' 1?exécütion des;’

.travaux. Cette visite lorsqu’elle est exigée dans le RP AO, doit être sanctionnée par une attestation de visite du site signée sur
l’honneur par le soumïssionnaire, faisant ressollir une description du site ainsi que les observations sur les conditions d’exécution
des travaux. ,Les coûts liés à la ÿisite du site sont à la charge du Soumissionnaire.

7.2. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégu§ est tenu d’autoriser le Soumissionnaire qui en faitla demande et ses
employés ou agents, à pénétrer dans ses locaux et sur ses terrains aux fjns de ladite visite, mais seulement à la condition expresse

que le Soufnissionnaire, ses employés et agents dégagent le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué, de toute
responsabilité f)ouvant . en . ' - résulter.
Le soumissionnaire demeure responsable des accidents mortels ou corporels, des pertes ou dommages
ITlatériels. coûts ët frais encourus du fait de cette visite.
7.3. Le Maître d’Ouvrage ou lç Maître d’Ouvrage Déléguépeut organiser une visite du site des travaux au moment de la réunion

préparatoire à l’établissemënt des offre? mentionnées à. l’article 19 du RGAO.

B. DOSSIER D’APPEL D’OFFRES

Article 8. Contenu du Dossier d’Appel d’Offres

8.1. Le Dossier d’Appel d’Offres décrit les travaux faisant l’objet du marché, fixe les procédures de consultation des entreprises et

précise les conditions du marché. Outre le(s) additif(s) publié(s) conformément à l’article 10 du RGAO, il comprend aussi les

principaux documents énurrlérés ci-après :
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Pièce n') 0 : La lettre d’invitation à soumissionner (en cas d’ Appels d’Offres Restreints) ;

Pièce n' l : L’Avis d’Appel d’Offres rédigé en français et en anglais (AAO) ;
Pièce n' 2 : Le Règlement Général de l’Appel d’Offfes (RG AO) ;

Pièce n'’ 3 : Le Règlement Particulier de l’ Appel d’Offre.s (RPAO) ;
Pièce n' 4 : Le (_'ahier des Clauses Administratives Palticulières (CCAP) ;

Pièce n'’ 5 : Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) :

Pièce n'’ 6 : Le Cadre du Bordereau des prix unitaires :

Pièce n' 7 : Le Cadre dll Détail quantitatif et estimatif :

Pièce n''8 : Le Cadre du Sous-Détail des Prix Unitaires ou de la décomposition des prix, le cas échéant ;
Pièce n'9 : Le modèle de marché ;

Pièce n' IO :Les Modèles ou forrhulaires types à utiliser par les Soumission11aires notamment :

Annexe n' I : Modèle de Déclaralion d’intention de soutlrissionner
Annexe nc> 2: Modèle de soumission
Annexe n'’ 3: Modèle de caution de soumission
Annexe tIQ +: Modèle de cautionnement dé.nnitif
Annexe n=’ 5: Modèle de caution d’avance de démarrage
Annexe n'>6 : Modèle cIe caution de bonne exécution (retenue de garantie)
Annexe 11c’ 7: Modèle de Lettre de soumission de la proposition lechnique
Annexe na 8: Modèle de Cadre du planning
Annexe nç> 9: Modèle de liste de personnels à ntobiliser
Annexe n'> 10: Modèle de fIches de prestations susceptibles d'être sous traitées
Annexe n'> 1 1 : Modèle de CV de personnels à mobiliser
Pièce n' 1 1 : Le formulaire de la charte d’intégrité.
Pièce n' 12 : Le formulaire de déclaration d’engagement au respect des clauses sociales et environnçmentales.

Pièce n' 13 : 1e visa de maturité ou 1ës justificatifs des études préalables à remplir par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage
Délégué, la disponibilité du finan.cement ou l'inscription bpdgétaire.

Pièce n' 14 : La liste des établissements bancaires et organismes financiers habilités pdr le Ministre en

charge des à émettre des caÜtions, dans le cadre des. lnarclrés publics.

8.2. Le Soumissionnaire doit exalninçr l’ensemble des règlements, formulaires, conditions et lspécifications contenus dans le DAO.
Il lui appartient de fournir tous les renseignements demandés et de préparer une offre conforme à tous égards audit dossier,

Article 9. Eclaircissements apportés au Dossier d’Appel d’Offres et Recours

9.1. a) Tout soumissionnaire désirant obtenir des éclaircissements sur le Dossier d’Appel d’Offres peut en faire la dëmande à
l’Autorité Contractante par écrit ou par courrier électronique (télécopie ou e-mail) à l’adresse du Maître d’Ouvrage ou du Maître
d’Ouvrage Délégué indiquée dans le RPAO ou via COLEPS avec copie à l’organisme chargé de la régulation des marchés
publics. Cependant, l’Autorité Contractante répondra par écrit ou par courrier électronique ou via COLEPS ou sur tout
autre moyen de communication électronique indiqué dans le DAO à toute demande d’éclaircissement reçue au moins
quatorze (14) jours avant la date limite de dépôt des offres.

9.1.b). Une copie de la réponse de l’Autorité Contractante, indiquant la question posée mais ne mentionnant pas son auteur, est
adressée à tous les soumissionnaires ayant acheté le Dossier d’Appel d’Offres dans un délai maximal de cinq (05) jours.

9. 2. Tout soumîssionnaire qui s’estime lésé peut introduire une requête auprès du Maître d’ouvrage ou du Maître d’ouvrage Délégué.

En cas d’appel d’offres restreint, le recours doit :

a) à la phase de préqualification,-doit porter sur des demàndes de réexarnen des conditions de sollicitation, de préqualification ou
sur des demandes de réexamen des décisions ou actes pris et publiés par le IVlaîtred’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué lors
dé la procédure de préqualifjcation.

b) Les candidats disposent ' de cinq (05) jours ouvrables avaÙt la date de dépôt des candidatures
et cinq (05) jours ouvrables après la publication des résultats de la préqualification pour introduire
leur recours auprès du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué. avec copie à l’Autorité
chargée de.s marchés publics et à l'organisme chargé de la régulation des marchés publics.

c) Ce recours n’est pas suspensîf.

9.3. Lorsque l’appel d'offres est la procédure retenue, le recours doit être adressé, ëntre la publication de l’Avis d’appe1 d’offres et

l’ouvellure des plis :

a) au Maître d’ouvrage ou au Maître d’ouvrage Délégué avec copie à l’Autorité chargée des Marchés
Publics et à l’organisnre chargé de la régulation des lnarchés publics ;
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b)j. il d’ôit : parvënit au Maître . d’ouvlâge 'àü;„aÙl1.Màîtrë > d?ouvragé' Délégué au'':b}us ..'târdi qüatbi'-ze'-'(14) jotiFg
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e) i le -Maîtrë ' d’Ouvragd oü' le MdÎtre d’Ouvrage Délégué dispose
La' 'copie' dë la réactiôn : est transmise à l’Autorité chargée des
de la Régulation des Marchés Publics ;

de cinq (05) jours
Marchés Publics

ouvrables pour l-éagir.
l’Organisme Chargéet à

'? : ' LE : i'1 l'I iii iII 1'. i fic\

d)(”en ;Cay“: de -dégacçdrd ' ' entre
redô'urs :’ b est ' ' pôrté : pàr
e) ce recours n’est pas suspensîf.
''\fï'it' I , . l:iifl;_:.. . : 1 Il

ie requérarït
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au Comité - chargé - de

MaîWe 1 d’oüvl'àge-l'’Délégué, ie
l’examen des recours.

Article 10. Modification du Dossier d’Abpel d’Offres

1 CÉï.'Le Maître d’Oüvràge ou le MaîtrJ d’Ouvïage'Délégué pëut, à -tout moinent avànt la date limite de dépôt des offfes et ëàur te)ht

rndtif, gde cé 'soit àt soh initiative ou consécutivemeht à unë saisirïe d'un soumissionnaire. modifIer lé Dbssier d’ Ap>èl :d’Offres Yri

buYliant-ünàdditif, - : -- : : ,: -- " : : - 1 : 1,: ; '-- - - 1 : - : -- . - ' ..:' ’ ;-:" ' 1 . i . :t ' l ’1 ' ' ’:
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10.2. Tout additif ainsi publié fera partie intégrant'e du Dossier d’Appel d’Ôffres conformément à l’Àrticle 8. 1 du RGAÔ et doit être
ëoinrhun'iqué par écrit' ou signifié par tobt-inoyen laissant trace écrite à to-us les soumissionnaires ayant acheté le Dossier d’Appel
d’Offres ou via COLEPS ou sur tout autre moyen de communication électronique indiqué par le Maître d’Ouvrage dans le
i)AO. ' . i-t 1 -, ; . : l ' . - ' :- ,; ,' r, ;.Ii 1 >1 ..1 -,! - 1 ' . . .', t '_ti! i :-! ,L t{ !’,',( >
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10.3. Afin de donner aux sbumissionnaires suffisamment de temps pour tenir compte de l’additif dans la
préparation'dé' leufs' dffrëÉ,' le-Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué pourra reporter, autant que nécessaire, la date

limite de dépôt des ofô'es, conforméIhent aux dispositions de l’Article 22 du RG AO.
3111c ( C

C. PREPARATION DES OFFRES
AfIicle 1 1.'FFàis de'soumSssion

Le candidat'!stipbortera': tous -„les ftais'' afféÈëhts l'à la .bréparatFûn eT à' la 'présentàtibï\: -dë- son'-loffre.~ 11.et L'Maîtrë
d’OuÙralge .oü'le: Maître -d’Ouvfàge Délégüé n’At iën 'aucun ëas 'fesponsable ide ' c-es -ôais. ni tërïücde les'ëéglë-rjé®ëjlqùëi soit '4ë ,
déroulenÏehVkÿu'l’issue de la procédure d’Appel d’Offres.

AÈÏicle ï2.'Eângue de l’offrë . )bI . 1i l,il:

L’of+re a}nsi „-qUé totite correspdndahce à ''tQut-1 docuMent,- ’ échangé entre le ’SôuMissiohÀ8Ré"t et 'lje v'MàîtFe
'd'’Ouvr©àë ' 1 du '- }ë „ Maître : d’Quvbage Délégué seront rédigés en“ ûançàis ou en anglais. Les documents

complémentaires et les imprimés fournis par le soumissïonnaire peuvçnt êIre iédigés dans une autre' langue à condition d’être
acëolnp&nég''dîuné traduction précise en û'àrfçaîèôu éh bnglais fait par'ün traductëür agréé;- a-tfqüëlicas et aux fins d: interprétation
de l’offre, la traduction fera foi.

i\) t t. l'i[ ( ., . 1 , ,} . . ' , ' ' . ' . , I .! ' 1 ) ii '' L - J .-, :. l'.! _ , 1.1 1 -ell.! . . . i ,L ' ..1. , , 1.. \ 1 I11.1 . Fé. J (; ,.1 ', :t '1 l'i ' il tt )13 ;.ïll".i'.'l
A[ticle 13 JtDütumentÿ coustituant l’offre

4331'. E'’oÈfré,:., prégëhtdë pàr 1e sbumissionnaire comprendra les documents détaillés au RPAO, dûment
remplis et regroupés en trois volumes :

a, Volume 1 : Dossier administratif
?' !!jo}$rf - + ':•- '’-? :&:

11 comprend notamment :

1 11 +!',+ F p'ti tf - '7 : 'Ï #' "} }! ! '?
iF' " q!:

a. I.Tous les documents attestant que le soumissionnaire : '.-']

- a souscrit . les déclarations prévues par les lois et règl,ements en vigueur
- s’est acquitté des droits, taxes, impôts,. cotisations, .contributions, redevances ou prélèvements
quelque nature que ce soit ;

9

de

t n b

- n’est pâs en état de liquidation judiciaire ou en faillite ;

-. n’est pas frappé de. l’une de 1 interdictions ou déchéances prévues par les lois et règlements en vigueur,
aussi bien au plan national qu’interpatid)naI.

a.2. Le cautionnement de soumission établi conformément aux disËositiôns- dé l’article 17 du RG AO ;

a.3.L’acte écrit donnant pouvoir au $jghàtaire dé l’offre d’,engager la personne mdrale soumissionnai;é, le cas échéant, conformément
aux dispositions de l’article 6.1 du kGAO.;

b. Volume 2 : Offre technique
a ! \ al

b : P 1L•
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11 comprend notamment :

b.1.L,s „11,eignements sur la qualipcation

Le RPAO précise la liste des documents à fournir par les soumissionnaires pour justifier les critères de

qualification mentionnés à 1:article 6.1 du RG AO, notal.nment les références de l’entrepris.e, le matériel et la liste du personnel.

b.2, La Méthodologie

Le RPAO précise les éléments CQnstitutifs de la proposition techniquë des soumissionnaires, notamment : une note méthodologique
portant sur une analyse des travaux et précisant l’organisation' et le programme quele soumissionnaire compte mettre en plac.e ou en

œuvre pour les réaliser (installations? planning, PAQ, sous'traitance, approche HIMO le cas échéant, etc.).

b. 3. Les pren\>es d’acceptation des conditions du marché

Le soulnissionnaire remettra les copies dûment paraphées, renseignées et signées des documents à caractères administratif et
technique régissant le marché, à savoir :

i. Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CC AP) ;

ii. Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP).

b.4.Conwnentuires CC AP et CCTP (facultutifs)

Les soumïssionnaires folïnuleront un commentaire sur les choix techniques du projet et d’éventuelles
propositions.

b .5. la charte d’intégrité
b-6- la déclaration d’engagement au respect des clauses sociales et environnementales

c. Volume 3 : Offre fInancière

Il comprend les éléments permettant de justifier le coût des travaux, à savoir :

c. 1. La soumission proprement dite, en original rédigée selon le modèle ou le formulaire type joint, timbrée au tarif en Çigueur9
signée et datée :

c.2. Le bordereau des prix unitaires dûment rempli :

c.3. Le détail quantitatif et estimatif dûment rempli ;

c.4. Le sous-détail des prix et/ou la décomposition des prix forfaiïaires ;

c.5. L’échéancier prévisionnel de paiements, le cas échéant.

Les soumissionnaires utiliseront à cet effet les pièces et modèles ou formulaires types prévus dans 1e Dossier d’Appe1 d’offres> sous
réserve des dispositions de l’article 17.2 du RGAO concernant les autres formes possibles de (..-auïionnement de Soumission

13.2. Le RPAO indique combien de temps les propositions doivent demeurer valides à compter de la date de soumission. Pehdant
cette période, les soumissionnaire.s doivent garder à dispositiQn le personnel spécialisé proposé pour la mission. Le Maître d'Ouvrage
ou le Maître d’Ouvrage Délégué fait tout son possible pour mener à bien les négoëiations dans ces délais. Si celui.ci souhaite

prplonger la durée de validi\é de$ propositions, les Candidats qui n’y consentent pas sont en droit de refuser une telle prolongation.

Article 14. Montant de l’offre

14.1. Sauf indication contraire - figurant dans le Dossier . d’Appe1 d’Offïe s) 1e montant du marché t..ouvrira
l’ensemble des travaux décrits à l’article 1.1 du RPAO, sur la base du Bol-dereau des Prix et du Détail Quantitatif et Estimatif
chiffrés, ainsi que du sous-détail des prix unitaires et de la décomposition des prix forfaitaires présentés par le soÜmissionhaire le
cas échéant.

14.2. Le soumissionnaire remplira les prix unitaires et totaux de tous 1es postes qu bordereau de prix et du Détai1 qÛantitatïf et
estlrrratl

14.3. Sous réserve des dispôsitions cont„i,es p,é,ues d„,s 1, kPAO ,t 1e CCAP9 tous 1es droits7 impôts,
taxes et assurances payables par le soumissionnaire au titre du futur Marché! ou à tout autre titre9 trente (30) jours avant la date limite
de dépôt des offres seront inclus dans les prix et dans le montant total de son offre.
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14.4. Si les ëlduses 'de rèviÈîon et/ou d’actualisation dès’prix sont'prévues- au mal-ché,là date d’éïabliÿÿëlnënt des''pelk initiaux) aihËi
que les modalitég de révision et/ou d: actualisation degdits ërixdoivent être pré:ëisées. Tout Marché'do-nt -la durée d’ëxéëuti'on- est du
plüg"éëaËe àurï'(fyan ne,pëut faire l’objet de réviÈioïï’dé:prix. " ' : ' - ' . ' -1 11 1- '„ 3 " .: ; cI'' , 1 - 1

't 1
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14.5. Tous les prix unitaires assortis des - quantités
conforlbé'in:ent au cadre pr:opogé à la pièce Nc’ 8 du DAO.'
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doivenï être justifiés
1(
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par
li

des sous-dé'tail s établis
t.' l
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14.6: Leg soümissionnaires indiqueront les rabais consentis dans leurs offrës. Par ailleurs, ils préciseront les conditions d’application
de ce rabais
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Article 15. Mônna'iés.de soumisiion et de règjetnënt -
< ) /t _ > ; 1

t i

i

1

1 1 \

.'. l',\ 13 -L

\

1

15.1. En cas d’Appels d’offi'ës Intern+tionaux, les monnaies de l’offï'e .dbivent suivre les disÈ)ositions soit de l’Option A ou de
l’Optiôn - B - ci:degsous; . :l’optioli applicable' étant celle reteflue +. dans ' .le RP/\O.
'15.2. ’ Option : A : . - le montant. ' de ' là soumission est . libellé entièrefnent en mol’ln:aië nationa'le
Le montant de la soumisgibn, les prix unitaires:du bôrdereau des prix et les prix du détail quarïtitatif et estimatif sont'libellés
entièremë'nt - en ,francs - CFA de - la manière suivante:

a. Leg :pri& beron't - entièrement libellés dans la nlonriaië nationale. Le 1-'sÔUInissiorinaire !' 'Iqui i compte
engager des :dépenses dans d’autrës- monnaies pour la réalisation des 1 Travaux;' ' indiquera ' ën- aNnexe ' :à
la t 'soüiliission ïe ou les- pourcenïaÈes du 1 :montant de l'-offre' néCessaires pouri' ' couvrir "lëS bes6ins ' en
mohnaiës; ' 1 étrangères, sans ' excéder bn maxifnum - de trois fnonnaies1 ' de pays t"n+erùbres’ 'de : l'iàstitLftion -de
fïrïâhcëM-ehtdurnatché. - - -' : ' ; ’ - ~ : ' * : 1 : : : - "- : - - - '.-' -- c

J

1) \
1

b. Les taux de change utilisés par
sel:c;nt iÉpécifiés ' par "'le-: sourhissïonnaire
RPAO. Ils seront appliqués pour tout
soit suppbrté par"le' Soumissionnaire retenu.

L

le SouITlissionnaile
annexe à

titre
en

aLI

1 L

pour
la
du

L

convertir
sou rn isslon
Marché,

son offre
confdrménrent

en monnaie nationale
du
iie
.Ji

paiement
aux

rIsque
précisions

de change
Il t

pour qu’aucun
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Lé ëoiim}ggïonhàire l=ibe}lerâ les prix unitaires1 du Nol;derëau'des prixlet les Ü:ix du Détail quantitatifétlestiôlatif'de la rhâir:ière>gu i vante
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SI tlli' :: ' iCI

a.„:Les )zpfix ' des întrahts 'nécessairës
du' -Maîtrei : d-ouvfage ou du Maître
RPAiO et 'dénorrlmée -“monhaie hationale”,

) ';.'..1 1 J .. (' ...' Ill

aux ’ travaux que

d’Ouvrage
1

Délégué

-le :Sounrissionnbire
seroht libellés

J

compte' ; se - procurer
en, fïancs' ' CFA tels

11

dàüs -lé pays
qü'e' spécifié au

\.' LIU: , , ,1

i. , 1 il :

b. l-:"Les -’ $fig -- des ;intfànts nécesbàirëd aük t;avaux - qüe le .' soumissionnaire cofïïpte :be ÿro’cUl+r ; ; enË : dehôts

du pays du" Màître d’Ou\;rade ou 'du Maître d’Ôuvrage Délégué -serbnt libellés dans'. la morlhaie du pâÿè
du : ' soütriisÉîô-nhdire - o’u - dé - celle -- d’un - bâys-„ ' merhbre i iéliiï-ble largement- "utilîséé’ 'dal\i .'tïlë ' - cômmerdë
ï-nërhâtiohÜI/ .?:: - ; --'’ ’ -- ; ’1" - ' l'; '" -' --'- . '”= ’ ' ' - -'.' '- ''-- "’"'
f 5'.14:îLbaMaïÿ:ë d’OuJïaëë ôu le Maître d’'Oüvl-age 'Délégué'peuï demahder aux sôumissionr{aifës' d”exprimeï; lëlil8 besbïnb ën
üïotihàieg hâtibhale et étràrigère et de juktifiçï que les motîtànb' inëlus dans les'prit# uhitairds et 'tàtaüx, ët ïïïdïqu'éÉ'ër+ânn Me à la
gôüïÀisiifôrïi'àdht faisonü'ablës ; àcette fin, ün étatdétaillédë ie's Besoîüs en 1-nonnâies'ëtrangèreg sei'â-fo-ûïni pat lb-' sou'l:üigs\bnn'aiFë:

Ç5:-5 J .bô:fânjlj?ëxéc:utiotl- dès traVaux, la plüpart des monnaies étrangères restanT à payer sur le montânt du marché peut être rCvisée
d’tï11 commun' accord F;It- le Maîf!.: d’r)11\.'r3gc 911 le Maître 4’OI!\' lage [lélf,'=1lé cl 1’?1'1-reprise de façoïr à tenir 'OjIIFt- de ta'.Jte
modification survenue dans les besôins en devises au titre du marché.
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16.1. Les offres doivent demeurer valables penddnt la 6ériode spécifiée dans le Règlement Particulier de

l'Appel d’Offres .pour compter de la date de remise des offï'es fixée par le Maître d’Ouvrage ou le Maître
d’Ouvrage Délégué, en application de l'article 22 du RG AO. Une offre valable pour une période plus courte sera considérée par la
CoMmission de pa'ssation des marchés comme non confolrne, sauf si le délai de validité du cautionnement de sbUInission est

cohforme. I)aris ce cas 2 un délai de quarante-huit (48) heures est accordé. au soumissionnaire PQur produire une nouvelle lettre qe
sounlission :

16.2. Dans des circonstances exceptionnelles, le Maître d’Ouvrage ou le Màître. d’Ouvrage Délégué peut
solliciter- le consentement du soumissionnaire à uhe prolongation du délai de validité. L.a demande et les
réponses qui lui seront faites le seront par écrit (ou par télécopiç). La validité du cautionnement de soumission prévue à l'article 17

du R(.., AO sera de même prolongée pour une durée correspondante, Un Soumi.ssionnaire peut refuser de prolonger la validité de son

offËe sans perdre son cautionnement dd soumission. Uh sournissionnaire qui consent à une prolongation ne se verra pas demander
de .modifier son - offre, ni rIe - seraautorisé : ;: . à le faire..
16.3. Lorsque le marché ne comporte pas d’article de révision de prix ët que là période de validité des offres est prorogée de plus dé
soixante (60) jours, les montants payables au soumissionnaire retenu, seront qctualisés par application de la formule y relative
figurant à la demande de prorogation ÿue le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage D+légué pdressera au(x) soumissïonnaire(s).
La période d’actualisation ira de la-date de, dépassement des soixante .(60) jours à la date de noti$cation du marçhé ou de l’ordre dp

. service. de démarrage des travaux au soumisëionnaire retenu, tel que prévu par l'e CCAP. L’effet de l’actualisation n’est pas pris en
considération aux fins de l’évaluation des ofües.
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Article 17. Cautionnement de soufnission
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17.1 . En application de l’article 13 dÜ RG AO, le sourÜissionnairë fournira un cautionnemerït de soumission du montant spécifié dans
le Règlement Particulier . de l'Appel d'Offres, et qui fera . partie intégrante de son offre.
17.2. Le cautionnement de soumission sera conforme au modèle présenté dans le Dossier d'Appel d’Offres ; d-autres modèles
peuvent être autorisés, par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué. Le cautionnement de soumission demeurera valide
pendant trente (30) jours au-delà de la date limite initiale de validité des offres, ou de toute nouvelle date limite de validité demandée
par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué et acceptée par le soumissionnaide, conformément aux dispositions de
l’article 16.2 du RGAO.

Pour les prestations relevant des lèttres commandes, les chèques certifiés et les chèques-banques sont admis au titre du cautionpement
de soumission. " '

17.3, Toute ofô'e non accompagnée d’un caLrtionnement de soumission acceptable sera rejetée par la

Commission de Passation des Marchés comme incomplète. Le cautionnement de soumission d’un
groupement d’entreprises doit être établi au nom du mandataire soulneïtant l’offre.
17.4. Les offres des soumissionnaires non retenues (à l’exception de l’exemplaiïe destiné à l’organisme chargé de la régulation des
marchés publics) seront restituées dans un délai de quinze (15) jOUI-S ouvrables dès publication des résultats de l’attribution. Les
offres non retirées dans ce délai peuvent être détruites, sans qu’il y ait lieu à réclamation.

17.5. Le cautionnement de soumission des soumissionnaires non retenus sont restiïués dès publication des résultats d’attribution.

17. 6. Le cautionnement de soumission de l’dttributaïre du Marché sera libéré dès que ce dernier aura fourni le cautîonnement
définitif requis.

17. 7. Le cautiollnement de soumission peut être saisi :

a. Si le soulnissionnaire retire son offre durant la période de validité ;

b. Si, le soumissionnaire retènu':

i. Manque à son obligation. de souscrire le marché en application de l’arçicle- 38 du RGAO
ii. Manque à son obligation de fournir le cautionnement - définitif en application de l’alticle 39 du RGAO ;

iii. Refuse de recevoir notïfîcatioh du marché.

Article 18. Propositions variantes des soumissionnaires

18.1. Lorsque les travaux peuvent être exécutés dans des délais prévisionnels d’exécution variables, le RPAO précisera ces délais!
et indiquera la méthode retenue pour l’évaluation du délai d’achèvement proposé par le soumissionnaire à l’intérieur des délais
prévus. Les offres proposant des délais au-delà de ceux spécifiés ne seront pas considérées comme non conformes.
18.2. Excepté dans le cas mentionné à l’Article 18.3 ci-dessous, les soumissionnaires souhaitant offrir des variantes techniques
doivent d’abord chiffrer la solution de base du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué telle que décrite dans le Dossier
d’ Appel d’Offres, et fournir en outre tous les renseignements dont le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué a besoin
pour procéder à l’évaluation complète de la variante proposée, y compris les plans, notes de calcul9 spécifications techniques1 sous_
détails de prix et méthodes de construction proposées, et tous autres détails utiles. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’ouvrage
Délégué n’examinera que les variantes techniques, le cas échéant, du soumissionnaire dont l’offre conforme à la solution de base a

été évaluée la rnoins-disante .

18.3. Quand les soumissionnaires sont autorisés, suivant le RPAO, à soumettre directement des variantes
techniques pour certaines parties des travaux, ces parties de travaux . doivent être décrites dans- les

Spécifications techniques. Le doqsier d’appel d’offres doit. préciser de manière claire! la façon dont les variantes doivent être prises
en considération pour l’évaluation des offres.

Article 19. Réunion prépai:atoire à l’établissement des offres

19.1. A moins que le RP AO n’en dispose autrement, le Soumissionnaire peut être invité à assister à une réunion préparatoire qui se
tiendra aux lieu et date indiqués dans le RP AO.

19.2. La rëunion préparatoire aura pour objet de fournir des éclaircissements et réponses à toute question qui pourràit être soulevée
à ce stade

19.3. Il est demandé au Soumissionnaire, autant que possible, de soumettre toute question par écrit de façon qu'elle pirvienne au
Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué au moins une semaine avant la réunion préparatoire. Il est possible que le Maître
d’Ouvrage ou 19 Maître d’Ouvrage Délégué ne puisse répondre aucour$ de la réunion aux questions reçues trop tard. Dans ce cas>
les questions et réponses seront transmises selon les modalités de l’article 19.4 ci_dessous

i,19.4. Le procès-verbal de la réunion auquel est joint la feuille de présence> incluant le texte des questions
posées et des réponses données, y compris les réponses préparéçs après la réunion. sera transmis sans délai à tous ceux qui ont acheté

le Dossier d’Appel d’Offres. Toute modification des documents d’appel d’offres énumérés à l’Article 8 du R(.-,AO qui pourrait
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s’'aVérërn'écessaire à l’'issue de la réunion préparatoire sera faite par le Maître d’Ouvrage ou le Maîtrë d’Ouvrage Délégué en publiant
un additif conformément aux dispositions de l’article 10 du RGAO, le procès-verbal de la réunion préparatoire ne pouvant en tenir
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19i5: Le'fait qu’un sodmissionnaire n’assiste pas à'la réunion préparatôire à l’établissement dëg' offres hé serà -pas'un 'motif de

disqualification. - ' ':' ' - ' ' ' - - ''1
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Aftiele 20. Forme,~ Fornïat et signature 'de l’offËe
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20fl'. Le"SoumisÈionnaïre préparera un original de chaque volume constitutif de l’offre décrit à 11 Article 13 du RGAO, pollant
clairement l’indication "ORIGIN AL”. De plus, le Soumissionnaire soumettra pour chaque volume le nombre d’exemplaires requis
dâns-les RPAO, pôrtant l’ïhdicàtion “CÇ)PFE'’. En:ë:asdëldïvergencë entfé l’original et lës copieg;l’’àriglhàl'fëra foi. ' ''>" ' ' 1 '

20.2. L’original et toutes.les copiés de l’offre devront être écrits à l’encre indélébile (dans le ças des„copies, des phoTocopies y

cômpris:sous:l'afor'rflë -scàhnée sont également acceptables) et seront signés par la ou les personnes dûl+lent habilitées à iigner au
nom du Soumissionnaire,'conformémçnt à l’article 6.1(a) ou 6.2(c) du RGAO, selon le cas. Totltes lës pages de l’offre combrenant
deg surchàrge$ oudes chanÈements serà’nt É)araphées par le ou les signataires de l’offre.
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20.3, L’offTe he doit comporter aucune modiàcation,'suppregsion ni surch-àrge. à' moins que de te-lles cofrectidns ne sdient pÜraphées

paf lé ou les signataires dé'la soüïrlissioIr.' ' ' . ' - „ ;- ' ''- ' “' ë “
\1 \ 1
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PdUi' la soulnisgion par voië électrohique.
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20.4'’L’o'ffrel'devra être tfâûsmise par le soumissionnaire Ëtlr -la plàteforïne COIJEPS du gui tout aütïë:moyen: de'commùlüicatidri
électrôni’que indiqué par fe Maître d’OuvrEIÉo dans le bAO.' Une'copie de sauvegarde de l’oïfïeëÀ?ëèîstrëè dur clé' Üséou ëD/DVD
ddit.être déposée dans lesservicds du MO/MOD oü:AC conëërné soüs pli & l’lé avec' la itlent'ioh clàit'ebt lisible « cbpiëde saüVegarHe
».:= -- et-' "'-' :. "''les'' ' -'.- : références ; de l’appel d’offres dans les délais impartis.
20.5. Les offies. accompagnées des pièces et documents exigés, sont rassemblées dans des fichiers
éleètroniquëbl bt,' rëgroüpéës' -suivant leuf nature administrative, technique et financière. Toutefois, s’agissant des pièces
adlniliistrativei elles sont introduites dans CO.LE PS par les structures é11rettrices.

20.6 tes>foi'mats dé üëhiers choisis pour lë 1dépôt :dès offres via CÔLEPS doivent être des forlhats côurahts klïônt’l’usâgeest tépandu
dànë-' le ëbctëu’14:prôfeq4icMnel' cômprenànt' les opérateurs susceptibles d-ell’ç intéressés par la consultation, pour une meilleure
exploitation.

( \il

20:7-.t LëË d'dëbtnerït’s et"pïëces-transmis dans la p\âtëforme coLEps sont'ïËvêtu.s d’une signature électronique à travers l’usage du
'celtificat.
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D. DEPOT DËë OFFkËS
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Article 111 Câëh-etâgë ët-nlaùqÜage dés offres 1
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21.1. -La présentation des offres de{fra tenir compte dÛ principè de séparation des pièces adrpinistratives
ev61ulïid’" IIy, ':Ide . l’:dfffe technique : (Voïulne 2) ' et - de l’offre " finaAciète 1(VÔÏuttle -:,'3)jit tàütës l'plaë'ëes'l- dhh\ uHe
enveloppe extérieure qui ne devra donner aucune indication sur l’identité du Soumissionnaire. Les
Soumissionnaires doivent placer l’original et toutes les copies des pièces administratives énumérées dàhg

le RPAO) dans une enveloppe portant la mention “DOSSIER ADMINISTRATIF ”, l’original et toutes les copies de la proposition
técht\ ique èiâhsTunë erîÿëlèppë portant clàiIËlïienfla=lbéMibn “PROPOSITION TECHNIQUE”{ Pt 1”ôriginâl:ettoüïeg les côpîes dû
la Proposition fînancière, dahs une enveloppe sce]lée pollant clairement la mention “ PROPOSITION FINANCIERE ” Les
.différentes pièces de chaque volume seront numérotées dans l’ordre du RPAO et séparées par un
intercalaile de coulçur autre que le blanc.
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21.2. Les enveloppes intérieures et extérieures :
:4

a. SerÀnt' - adressées au Maître d’Ouvrage ou 'au Maître -:d’Ouvrage Délégué à l’adresse indiquée dans
le Règlement Particulier de l'Appel d'Offres ;

: t).-

b. Porteront le noM du prèjet ainsi que l’objet et le numéro de l’Avis d’Appel- d’Offres indiqués dans le
RPAO, et la mentiôn “ A N'OU.VRIR QU'EN SEANCE DE DÉPOUILLEMENT.”.

: Fd : ;t • !: ir •

21.3. Les enveloppes intérieufes 1 poiteront également le nom , et .l’àdre sse du' Soumi$sionnaire de façon à
pel+riettre au Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Dé]égué de:renv-oyer l’offre scellëe si elle' a été déclarée hors délai
conformément aux dispositions , des ' articles 23 et . 24 du RG AO.
21.4. Si l’enveloppé extérieure n’est pas scellée et marquée comme indiqué dux articles 21.1 et.2 1 .2 susvisés, le Maître d’Ouvrage
ou le Maître d’Ouvrage Délégué né;sera nullement responsable si l’offre é-$ égarée ou ouverte prértlaturément.
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21.i. Dans le cadre de la soumission en ligne, l’offre à fourriir par le soumissionnaire comprend trois fichiers électroniques

22



correspondant aux trois volumes administratif_ technique et financier.
Chaque fichier doit explicitement porter un nom qui renvoie à la nature de son contenu (Offre Administrative,Offre Technique,
Offre Financière). Parallèlement à l’envoi électronique9 les soumissionnaires doivent faire parvenir à l’Autorité Contractante ou au

MO/MOD dans les mêmes délais impartîs1 une copie de sauvegârde de leur offre sur suppôrt physique électronique (CD, DVD, Clé
USB...). Cette copie est transmise sous pli par voie postale ou par dépôt chez l’Autorité Contractante ou le MO/MOD. Ce pli, fermé,
doit pot'ter la mention « copie de sauvegarde » de minière claire et lisible, ainsi que les références de la consultation.

21.6 Les éléments constitutifs de l’offre en ligne ou hé)rs ligne du soumissionnaire doivent être .les mêmes pour une consultation
donnée

Article 22. Date, heure limites de dépôt des offres et Mode de soumission

22.1- Date et heure limites de dépôt des offres ++ii:

a. Les offres doivent être reçues par 1e Maître d’Ouvrdje au le Maître d’Ouvrage Délégué par l’entremise de leur structure interne
de gestion administrative des marchés publics à l'adresse spécifiée à l'allicle 21.2 du RP AO au plus tard à la date et à l’heure
spéciHées dans le Règlelrr ent Particulier de l'Appel d'Offres
b. La date et l’heure de réception des soumissions en ligne sont automatiquement enregistrées par la

plateforme de délnatérialisation à travers un mécanisme d’horodatage. Seules la date et l'heure de
COLEPS ou de tout autre moyen de communication électronique indiqué par le Maître d’Ouvrage font foi.
c. Pour l'horodatage, le fuseau horaire de référence est l’heure locale (GMT/LJTC + 1). Cette heure est visible sur la page de
souiii i ssi on .

d. Le Maître d’ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué peut, à son gré, repolter la date limite fixée pour le dépôt des offres en
publiant un additif conformément aux dispositions de l’alticle IO du RGAO. Dans ce cas. tous les droits et obligations du Maître
d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué et . des

sounlissîonnaires précédemment régis par la date limite initiale seront régis par la nouvelle date limite.
e Les ofITes transmises par voie électronique donnent lieu à un accusé de réception mçntionnqnt la date et l’heure de réception ainsi
que les références de la consultation.

22.2 : Mode de soumission

Trois modes de soumissions sont possibles :

- En ligne (online) : seules les soumissions en ligne sont acceptées pour cette consultation par l’Autorité
Contractante et font foi.

• Hors ligne (offline) : seules les soumissions hors ligne sont. acceptées pour cette consultation par
l’Autorité Contïactante et font foi.

- En ligne ou hors ligne (on/offline). Les deux modes de soumission sont possibles. Toutefois, il n’estpas possible de soumissionner
en ligne et hors ligne pour une même consultation.
Le mode de soumission retenu est précisé dans le RP/\O.

NB : Au moment de Id soumission en ligne, les plis des soumissionnaires sont automatiquement chiffrés ou cryptés c'est-à-dire que
leur contenu est rendu illisible

Article 23. Offres hors délai

Quel que soit le mode de soumission, toute offre parvenue d4ns les services du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué
est irrecevable après les date et heure limites fixées pour le dépôt des offres.

Aiticle 24. Modification, sÜbstitution et retrait des offres

Pour les soumissions hors ligne,

24.1. Un Soumissïonnaire peut mbdifier, remplacer ou retirer son offre après l’avoir déposé, à condition que la notification écrite de
la modification ou du retrait, soit reçue par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué avant l’achèvement du délai prescrit
pour le dépôt des offres. Ladite notification doit être signée par un représentant habilité en application de l’article 202 du RG AO.
La modification ou l’offre de remplacement correspondante doit être jointe à la notification écrite. Les enveloppes doivent porter
clairement selon le cas, la mention « RETRAIT » et « OFFRE DE REMPLACEMENT » ou « MODIFICATION ».

24.2. La notification de modification, de remplacement ou de retrait de l’offre par le Soumissionnaire sera préparée, cachetée>

marqfée et. envoyée conformément aqx dispositions de l’article 21 du RG AO. Le retrait peut également être notifié par télécopie ou
e-mail, mais devra dans ce cas être cdnfirmé par une notification écrite dûment signée, et dont la date, le cachet postal faisant foi,
ne sera pas postérieure à la date limite fixée pour le dépôt des offres.
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243:;Lei ofRes dont les Soumissionnaires demandent lé'tètrait eA application de l’article 24.1' l;ur„sërdht retournées:sàns aVoir é{é
aüVeïte-s; ' \ - ' . . ,-

;'Ii4. 'Adeùne bffre ne'peut'être retirée dans l'intervalle compris entre lai date limite dé dépôt des ô'fb'es et l?exHiration de la,période
de'lùe\lidité cje l’offie spécifiée par le modèle de soumission. Tout'réïrait par un Soumissionnaire de son offre pendanÉcet iï{tel-valle
entraîné ïa'donügcation du cautionnement de' soumission' ëonforlnément 'aux dispositions de l’altié le ll7.7 du RG AO. '
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241.5-- Pl.hsieufs - offres peuvent valablement ê tré
l’heure : linïite -de réception des offi'es. Dans' ;ce
correspondante - le cas échéant, sera brise en ' compte
éventUelles devarit être retournées sans être ouvertes.

transmises - pat- un frfême soumissionnailé avant
cas, ' scule la dernière arrivée e,t 'sd copie

lors de l’évaluation. les 'autïes copies
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24:6 - Là modification, : le remplacement
dis»ositicSns de l’articlë 24 alinéas 1 à 4. :

ou le la copie de
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E. OUVERTURE'DES PLIS ET EVALUATION DES OFFRES
t L

.:ICi: 11...

Il l' t' 1 J } } 1 1 1 ; \ \. \

: • } : }

Article 25. Ouverture des plis et recours
\

2311 " Préalablement - à l’ouvertüre des plis, les offres déposées par voie électronique sont déchifï’1-ées par

passatioh des Marcbés,

(' () (1

!’aLjt9rité contracfante. Le déchiffrement consiste à rendre les offres lisibles et accessibles uniquement pour la Commission de
\L

tiL' 111L 1: \ 1 il

25Ç2.:.L’oüvert’üre de' tous les plis se fait eA un tëmps, i:y cbmÉris pour les' travaux de grande' iltÏÔOI+ante ÔÜ complexes dÿant faht

l’ob}ét "- - 11’' ' ' "- 1- - d’une ' - ::' . '-pFocédute ' ' ' :- ’ dé 1 ': 1' ; l ï 11 -préqualiHcation.
La Commission de Passation des Marchés compétente procédera à l’ouverture des plis en un temps et en

pfésence": deg: "rëprésentants des soumissidhhairës : concernés~ }qui souhaiïeüt ' y .-assister{ ; .âux dâtë, - }1ëü're :ët

qui" ' id)ht prd4ents i':signePôht ' 'unddfeÉse ; indiquées ’ ;dâns 'le - RPAO, 1 Les '! reptégehtdnts '; des J goiImi:ssioïMa;tès
rëgis€fe' = :: ë'- 1l’' ou une feuille attestant leur présence.
Dans un prenlier temps, les enveloppes marquées « Retrait. » seront ouvelles et leur contenu annoncé

à :hautë v-oqk, :tandis ' que' l’enveld>pe contenant l 'l’offre iou' ' là copié ' de ' - éà\fvegal:de ; çoirespondarite’ sera

retôurnéë au 'Sou-nïissionnaire' sans avoir Ôté ouvërte. Le ï'etrait dlune o-ffre ou la copie de'sauÿeÉaïde ne sera aUtorisé que si'la
notifiëation corresliondante contient une habilitation vàlîdë du signataire à demander le rctrait et si-cette'notification ëst luë'à had le

vdix!’Ensuitë,' les'enveloppës marquées « Offre dé'Rempiacement du la cbpie de sauvegarde » seront ouVertes etlannôncées' à haute

vdik et la ndùÿeïle offre çbrrespondante substituée à la précédente' qui sela letoulîlée au Soumisgjôl\naire' cbrfcertlé sâns'àVôir été
ôuVe-rte-.IL'é ré#rplabément'd’offre ou de là copie de sauvegarde ne sera autofisé que si la notification côrrespondante contient une
habilitation valide du signataire à demander le remplacement et est lue à haute VQix. Enfin, les enveloppes marquées « modification
i -sërontiouver+ëset leur;contenu lu .à haute voix #vec lloffte 1ë6rregpondbntë. Là modificdtion'd’offrëo-ti Ué la coèië de- sau+egafde
fIelsëra'aütobièée 'que gi la- notifîëation corltgpondantë èôntient' unë hàbilîtàtion vafide'ldu siànatàirelàdeMaltder qâ-nioaif}dâtidn' Et
ëgt-IÉië à haute Voix:. .

Seules les offres ou les copies de sauvegarde qui ont été ouvelles et annoncées à haute voix lors de
l’ouverture des plis seront ensuite évaluées.
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-25.3: Tôtrte-g’lëÉ ëflvëlôÉpes s’efônt ouveltës-l’uïïë "4reg l’àüü:é et’-le-übtïï du'soühïiggïonnâife'hhtïdn-ce à’*hhüte-ÿoîk ainsi':qüe 'la --,’ ;
mention éventuelle d’une modification, le prix de l’offie, y compris tout rabais et toute variantele cas échéant, l’existence d’une
.garantie d’offre si elle est exigée, et tout autre détail que la commission de passation des marchés,compétente peut juger utile de
mentionner. Tous les rabais et variantes de l’offre annoncés lors de l’ouvelture des plis seront soumis à évaluation.
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25.4. Etant donné qu’une offre ou une copie de sauvegarde qui n’a pas été ouvelle et lue à haute voix durant la séanëe d’ouverture
des plis, ne peut pas être soumise à évaluation, la colnmission s'assurera.systématiquement que toutes les offres reçUes ont bel et
bien été examïpées.

administrative, leurs prix, leurs rabais, et leurs délais ainsi que la composition de la sous-commission d’analyse lé cas échéant.
25.5. Il est établi, séance tenante un procès-verbal d’ouverture des plis qui mentionne la recevabilité des offï'es, lçur régulaï-ité

Toutefois les informations relatives à ladite composition demeurent internes à la commission. Un exÇrait du procès-vefbal à laquelle

{e •

est annexée la feuille de présence signéh par tous les paï'ticipants est rerrlis à chaque soumissionnaïre à sa demande. Enfin seules les

offres financières des soumissiorlnail"es ayant atteint h note technique minimale requise sont Quvertes en ,présence des
soumissionnaires concernés.

25.6. A la fin de chaque séance d’ouvërture des plis. le Président de la commission de passation des.rÙarchés met à la disposition du
point focal désigné par l’organisme ëhargé de la régulation des marchés publics un exemplaire de l’offre de chaque soümissionnaire
paraphé par ses soins. . , . . . ;
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25.7. En cas de recours, le soumissionnaire doit adresser sa requête au ComiTé d’examen des recours avec copie au Maître d’Ouvrage
ou au Maître d’Ouvrage Délégué le'cas échéant, au président de la commission de passation des marchés concerné à l’organisme
chargé de la régulation des Marchés Publics et à l’Autorité chargée des Marchés Publics.

Il doit parvenir dans un délai maiimum de trois (03) jours ouvrables après 1:ouverture des plis, sous la forme d’une lettre dûment
signée par le requérant.

Ce recours qui ne peut porter que sur le déroulemerit de cette étape, notamment le. respect deR procédures et la régularité des pièces
vérifiées, n’est pas suspensif. . - f

Le cas échéant, l’Observateur Indépendant annexe à son rapport, le feuillet du registre ae recours qui lui a été remis, assorti des

commentaires ou des observations y afférents.

25.8. L-ouverture des plis transmis par voie élecïroniqüe et ceux présentés sur suppoll papier se fait au cours de la même séance.

L’ouverture et l’examen des offres transmises par voie électronique sont soumis aux règles applicables au traitement des offres
physiques.

Article 26. Caractère confidentiel de la procédure

26.1. Aucune information relative à l’examen, à l’évaluation, à la comparaison des ofû'es, à la vérification de la qualification des
soumissionnaîres et à la proposition d’attribution du Marché ne .sera donnée aux soumissionnaires ni à toute autre personne non
concernée par ladite procédure tant que l’attribution du Marché n’aura pas été rendue publique, sous peine de disqualification de
l’offre du Soumissionnaire et de la suspension des auteurs de toutes activités dans le domaine des Marchés publics.

26.2. Toute tentative faite par un soumissionnaire pour influencer la Sous-commission d’analyse dans
l’évaluation des offres, la Commission de Passation-des Marchés dans la proposition d’qttribution, ou le Maître d’Ouvrage ou le
Maître d’Ouvrage Délégué dans la décision d’attribution, peut entraîner le rejet de son offre.

26.3. Nonobstant les dispositions de l’alinéa 26.2, entre l'ouverture des plis et l’attribution du marché, si un soumissionnaire souhaite
entrer en contact avec le Maître d’Ouvrage o.u le Maître d’Ouvrage Délégué pour des motifs ayant trait à son offre, il devra le faire
par écrit

Article 27.
Eclaircissements sur les offres et contacts aveç le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage
Délégué

27.1. Poür faciliter l’examen, l’évaluation et la comparaison des offres, le Président de la Commission de
Passation des Marchés peut, sur proposition de la sous-commission d’analyse, demander aux soumissionnairesq aux administrations
ou organismes compétents de donner des éclaircissements sur - les
offres

27.2 La demande d’éclaircissements et la réponse sont formulées par écrit ou via COL,EPS ou sur tout autre moyen de communication
électronique indiqué par le Maître d’ouvrage dans le DAO, avec copie à l'organisme en charge de la régulation9 mais aucun
changement du montant ou du contenu de la soumission en vue de la rendre plus compétitive n’est recherché, offert ou autorisé. La
demande d’éclaircîssenrent doit avoir pour but llotalrrnrent de rell'ouvel- une information contenue dans l’offre 9de vérifIer
l’exactitude des informations fournies par un candidat. le cas échéant. auprès des administrations émettrices5 de demander à un

sournissîonnaire de confirmer la correction d’erreur de calcul ou d’onlission découverte, d’apporter des précisions sur les aspects
techniques non compris par la sous-commission d’analyse ou sur le contenu du sous-détail des prix 7 ou 9 de justifier les prix des
offres jugées - anormalement basses.

27.3. Le délai de réponse acc9rdé aux demandes d’éçlaircissement ne saurait excéder sept (07) jours ouvrables.
27.4 Sous réserve des dispositions de l’aïinéa 1 susvisé, les soumissionnaires ne contacteront pas les membres de la Commission
passation des marchés et de la s9us-commission d’analyse pour des questions ayant trait à leurs ofûes2 entre l’ouverture des plis et
l’attribution du marché.

Article 28. Détermination de la conformité des offres et évaluation au plan technique

28.1. La Sous-commission d’an,alÿé-e mise en place par la Commission de Passation des Marchés au préalable procèdera à 1a

yérification de l’éligibilité des s'ouinissionnaires et à un examen détaillé des offres pour-déterminer si elles sont complètes> si les
garanties exigées ont été fournies, si les documents ont été correctement signés1 et si les offres sont d’une façon générale en bon
ordre

28.2. La Sous-commission d’analyse déterminerà ensuite si l’offre est conforme pour l’essehti,1 aux
dispositions du Dossier d’Appel d’Offres en se basant sur son contenu sans avoir recours à des éléments de preuve extrinsèques. A
ce titre, la Sous-commission d’Analyse

- exanlinera l’offre pour confirmer que toutes les conditions spécifiées dans le RPAO et le CCAP ont été
acceptées par le Soumïssîonnaire sans diVergence ou réserve substantielle
- évaluera les aspects techniques de . l’offre présentée conformément à la clause 13.1 .b du RC, AO afin
de s’assurer que toutes - .les stipulations du Bordel-eau ’des prix) la note méthodologique portant sur
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uhë1 -:aïïalyge dés travaux et précisant l’organisation et le programme que le soumissionnaire - compte
mettre en place ou en œuvre pour les réaliser (installations, planning, PAQ, sous-traitance, attestation
de";--viËÎte i: 'dti site’-.-le ' '-eas échéant, . etc.) sont respectées sans divergence ou réserve substantielle.
28.3. Une offre conforme pour l’essentiel au Dossier d- Appel d’OI;fI-es est une ofû-e qui respecte tou s les termes, conditions 3 et

s$'écifications du:Dossier d? Appel- d’Offres, sans diveÉgenee nï' résërve ïrhbortante. Une divergenoë ou réserve importanre est cel{e
q ut- !- 1 1'c \ 1 il
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Affecte sensiblement l’étendue, la qualité ou la réalisation des Travaux ;

d’Ouvrage -ôu: du“: Maître d’Ouvrage Délégué ou ’ 'ges " obljgations l'aui : titre dci " Marché

doïvënt pàsiêtfe;pris en ëbn\ptë lors de l’évaluation des:o-ffres.

1

ii. >' Limitë’ sensiblérrient, - en contradiction 'aveë' ' ' le ' Dossier d-Appël ' d’Offres: :- 'les : droits " du - 'Maître

iii .ii !\Eé € telle que ' son acceptation: : ou ' 'sa 'cofl}ëction affecterait irljustemeht ' :là ' ' -cànpétitivité ' des autres
soumissionnaireÉ qui ont presenté des offres conformes pour l’essentiel au' .[Jbossier d’Appel d’Offres.
28;-4. Si Und ofïré n'’est-pas' conforme pour 11 essentiel*à-u Dossier d’Appel- d’Offres, efle sera écàiïée bar là eommïssljôn des :Marchés
Compétente et ne , pourra être par la suitë rendue c9nforme.
28.5. Le Maître d’Ouvragé.ou le Maître d’Ouvrage Délégué se réserve le droit d’accepter ou de rejetertoute modification, diVergence

oU.iéserve: Les modifications, divergenëes, variantes’ et âutresfacteurs qui dépasieht les exïgenëes'du Dbssiër d’Appël d’(bfûes tie
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Article 29. Critères d’évaluation et de qualification du ÿoumissionnaire
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Là'ÿôus-çcominis'sidn s’assurera àue le Soumissionnaire retenu bour avoir soumis l’offre substantiellémentconforme aux dispositions
du dossier d’appel d’oni-es, satisfait dux critères d’évaluation et de qualification stipulés dans le RPAO. Il est essentiel d’éviter tout
ârbitrairë:;dans!a-fixàtiôn de cës'ëriÏères; , 1 ' : ' - ' : ': : : - - '-; - ' '- 1~:’-ti'-' j' i- :- ' : : - !--: € > '
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Article 30. Correction des erreurs
c lil '’ e:l' - . Il v: lit il 1 '\ 11- tlltl: C 3' I ) b :) 1--\ t kIl

301.]-li La 1"Sôus-côrhËrïis'sidrf : d’analyse vérifiera les offres reconnues conformes pour l’essentiel au Dossier

d’ Appel d’Offres pour en rectifier les erreurs de calcul éventuelles. La sous- commission d’analyse coITigera les erreurs de la façon
güîVa'nte;: J,.111 \. C
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,. S’-11 y -à éd,',{„di,ti,„--é„t„ lé-prix „nit,iie et lé* prix tô€âl àbteàu cri rmbltïplidnt le prix un'itaife ÜàÉ les à'uantitésjlle brix uniïaii-e ;
fdà fbi et-lè'-prik:totît1 sëià cofrigé, à moins ÿue, de' 1:’avis 'de la Sous-commission d’analyse, la virgule des décimales du prix unitaire

s?it_manjfes}ement mal. placée, auquel cas le prix total indi.quÉ pr.évaudra et le prix unita.ile sera cor\igé..;.
1 L ( 1\ 1
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b.;SI 'le tdtàl :obtenu pa, addition ou soustractio„ d„ ,ous totaux n’est pas ,„ct, les sous ;otaux fero-nt foi et le total sera corrigé

c. E„ e,s È.d, : di,c,à.„. „,t,4 1ë, p,’i,. é„ „çh-îfü„' ,t „„, ,r,= 1eïtr,é, lé „:prix eh le&ès hit -foi.
30.2.- Le hidntàrït figurdnt dans:la SoumisËîon sera corrigé par la SouS-commission:d’analyse, éonfotmément’ à la Éroçëtlure ,de
côrrectidh d’erfe}rrà susmentidnhée et, aveë là confïrmatiloh du Soumibsi:onnaite. leditimôntant gera fépüté l’ëngagëï. ;" l'’1 t
, i tnt c. I, li cs cit' i ,: < il ..'t? I-' il i '/ ' - ' } ' : i, '', t c .= 1 - 1 1 '

30.3. Si le Soumissionnaîre . aÿant présenté l’offre évaluée
àpportées,:sôtïôffrë sera écartée et sa caution de gôulûission sàisie.-1
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la moins-disante,
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Article 31. Conversion en une seule monnaie

31.1. Pour faciliter 1’évdluation et 1d comparaison des offres, la sous-commission d’analyse convertira les prix des offres exprim'és
dans les diverses monnaies dans lesquelles le montant de l’offre est payable en francs CFA.
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31.2. La conversion se fera en utilisant le cours vendeür figé par la Banque des Etats de l’Afrique Centrale (BEAC), dans les

conditions définies par le RPAO.
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Article 32. Evaluation et comparaison des offres au plan fihancier
i
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32.1. Seulçs les offres reconnues conformes, gelon les dispositions des articles 28, 29 du RGAO,
évaluées etcotnparées par la Sous- commission d’analyse. - - 1

32.2. En évaluant les offres, la sous-commission déterminera pour chaque offre le montant évalué de l’offre en rectifia{lt son montant
comme suit :

t

1

serorit ,

a. En corrigeant toute erreur } éventuelle . . cônformément aux dispositions de l’article 30.2 du RGAO ;

b. En excluant les sommes - provisionnelles et,: lé cas échéant. les provisions potIr imprévus figurant dans
le Détail quantitatif èt estîmatif récapitulàtif, hais en ajoutant - le montant des travaux en régie, lorsqu’ils
sont chiffrés de façon compétitive comme spécifié dans le RPAO:
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c. En convertissant en une- seule monnaie le Ûontant

conformément,aux -dispositions de l’articlë 31.2 du .RGA,O ;

résultant des rectifications (a) et (b) ci-dessus,

il a i H:i

: Ë' 'q - ' . t
26



d. En djustant de façon appropriée) sur des bases techniques ou financières, toute autre modification,
divergence ou réserve quantifîable ;

e. En prenant en considération les différents délais d’exécution préposés par les soumissionnaires, s’ils
sont autorisés par le RPAO ;

f. L, „, éché„,t, co,f„méme„t ,„, di,p,siti„n, de l’a,li,1, 13.2 - d„ RG AP ët du RP AO, en appliquant
les remises offertes par le Soumissionnaire pour l’attribution de plus d’un lot, si cet appel d’offïes est lancé simultanément pour
plusieurs lots.

g. Le cas échéant. conformément aux dispositions de l’article 18.3 du RPAO et aux spécifications
techniques. les variantes techniques proposées, si elles sont permises, seront évaluées suivant leur
mérite propre et indépenda]nlnent du fait que le soulrrissionnaire aura offert ou non un prix pour la solution technique spécifiée par
le Maître d'Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dans le RPAO.
32.3. L effet estimé des formules de révision des prix figurant dans les CC AG et CC AP, appliquées durant la période d'exécution
du Marché, ne sera pas pris en considération lors de l’évaluation des offres
32.4. Si l’offre financière évaluée la moins-disante est jugée anormalement basse ou est fortelnent
déséquilibrée par rapport à l’estimation faite par le Maître d’Ouvrage ou du Maîtle d’Ouvrage Délégué des travaux à exécuter dans
le cadre du Marché, la sous-commission peut à partir du sous-détail de prix fournis par le sounrissionnaire pour n’importe quel
élément, ou pour tous les éléments du Détail quantitatif et estimatif, vérifier si ces prix sont compatibles avec les méthodes de

construction et le calendrier proposé.

32.5 Sur proposition de la sous-commission d’analyse, le Président de la Commission de Passation de marchés peut demander aux
soumissionnaires ou aux administrations et organisnres compétents des éclaircisselnents sur les offres.

32.6 Dans le cas où une offTe est jugée anormalement basse, la eommission de Passation des Marchés propose au Maître d'Ouvrage
ou au Maître d'Ouvrage Délégué,.de demander des justificatifs au soumïssionnaire concerné. Au cas où ils sont jugés inacceptables,
ils sont transmis par le MO/MOD à l'organisme chargé de la régulation des marchés publics, pour avis, en même temps que la
dem,ïnü cl’éclaircissement.
Lé Maître d’Ouvrage ou le Üaître d’Ouvrage.Délég\lé tiënt compte de l’avis l’organisme chargé de la régulation des marchés publics
pour se prononcer.

Article 33. Préférence accordée aux soumissionnaires nationaux

33.1 Lors de la passation d’un marché dans le cadre d'une consultation internationale, une marge de préférence est accordée, à offres
équivalentes et dans l’ordre de priorité, aux soumissions présentées . par
a) Une personne physique de nationalité camerounaise ou une personne morale de droit camerounais

b) Une entreprise dont le capital est intégralement ou majoritairement détenu par des personnes de
nationalité camerounaise ;

c) Une personne physique ou une personne morale justifiant d’une activité économique sur le territoire du Cameroun ;

d) Un groupement d’entreprises associant des entreprises camerounaises.

33.2 Les offres sont considérées équivalentes lorsqu’elles ont rempli les conditions techniques requises.
33.3 Pour les lnarchés de travaux, la nrarge de préférence nationale est de dix pour cent (10%)
33.4 La préférence nationale ne peut être appliquée que lorsque le dossier d’appel d’offres le prévoit.

F. ATTRIBUTION

Article 34. Attribution

34.1. Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué atïribuera le marché au Soumîssionnaire ayant présenté une offre
conforme pour. l’essentiel au Dossier d’Appel d’offres. (disposant des capacités techniques et financières requises pour exécuter le

marché de façon satisfaisante) et dont l’offre a été évaluée la moins-disante en considérant le Ëcas échéant les remises proposées.

34 2. Si l’ Appel d’Offres pOIre sur pl„sie„,s lots, l’att,ibution se fe,aselon les prescriptio„s du RPACi.

34.3-Dans.tous les cas, toute attribution d’un marché est matérialisée par une décision du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’ôuvrage
Délégué et notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de soixante-douze (72) heures à compter de sa sjgnature. Toute décision
d’attribution d’un marché public par le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué est insérée9 avec indication de prix et de
délai, dans le journal des marchés publics édité par l’organisme chargé de la régulation des marchés publics ou dans toute autre
publication habilitée, notamlnent dans COLEPS ou sur tout autre moyen de colnnrunication électronique indiqué par le MO.

Article 35. Droit du ÏVlaître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué de déclarer un Appel d’Offres
infl'uctueux ou d’pnnuler une procédure

35.1 Le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué se réserve le droit d’annuler un Appel d’Offres ou de déclarer un appel
d’offres infïuctueux après avis de la commission des marchés compétente sans qu’il y’ait lieu à réclamation. Toutefois 1 lorsquè ies
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offreÉ ont déjà !été ouvertes, l’annulation est subordonnéë à l’àccoïd de l’Autorité ëharÉée des Mafchés'Publies. '*
CI 1-5 \ \.

1

35.? Le Maître d'Ouvrage ou Maître d'Ouvrage Délégué notitie la décision d’annulaLion ou ce]le déclarant l’appe1 d offres
ihïtuctuëux,'@1 Président de la Comm issiorf de Pas-sdtiorI-des Marchés,'âveccopie à:l’organ’ismeëlrargé' de làrégùlàtïoh deé m.afclrés
DUHièS: . -- l ': : ' '. \ : IL .- . .: :.t . , I .l ' , _ ; . ' 1 . . Ç - I : - ! ;, i : i „ ' . - \ . 1.,;: , i. ! t: I . - , ’' , :> 1 , 1

1> iiI) ) 1 tPb \+ 1:

35.3 En cas d'allotissement, les dispositions prévues aui:alinéas ci-dessus sont applicables à chacun des lots.
i l 1 )11: 11 i \ l'i 1

'j ’, ii
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Article 36. Notification de l’attribution du marché
1:

S611 Toute „ 'atÏribution - d’un marché est '-tnatérialiÊée par üne' décisioÙ ' }du Maître-. 'à’Ouvrage ' du1 du 'Maître
d’Ouvrage Délégué et notifiée à l’attributaire daÙs un délai lïfaïimunr de soixante-douze (72) heures à compter de ia signature.

36.'2.. AVant l’expira+ion dû délai de validité des 'dffres fixé par le RP'AO, le Maître d:Ouvrage :ou le'Maître d?Ouvrage Délégüé
ndËifïera:à llattributàire dÛ-marché par téléëopie cônfîrnrée par lettre recommandée ou par tout autre moyen que sa soumission a été
retenue. Cette lettre indiquera le montant que le Maître d’ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué paiera au coconïrâctant de
l’administration àutitrëde l’exécution des travaux:ët le délaîd’exécution. - ' ' . ' ’ : ' '' -:' .l'

\\ 1 1 1 '1 1

Article 37. Publication des résultats d’attribution du marché et recours

37. 1::.LeSMaître d’Oüvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué dispose d’un délai de cinq (05) jours ouvrables pour la signature de la
décision d’attribution et la publication des résultats à comp}er de la date de réception de la proposition d’attribution finale de la
Commigsion dei Marchés colïipétente, sauf en cas de suspenbîon de la procédure. ’ s -- ' ' ’ ' ' \ - ' ':-

If11.. i 11
( \b\

37.2. Toute décision d'atïributlon d’un marché public par le Maître d-Ouvrage ou le Maître d'Ouvrage
Délégué,::est-ln\érée avec:ilidïcàtion du montànt de l’Offrë"de f’attti'bLitai-re ët dû délài;ldans le jôuth-al-deY:nial;chéÉ publljcsëclité Oàr

l’organisïne et1ar-gé' dé la régula'tion des marchés.Ôüblics oü'dâns touïe"àutrë publiëatioü 'habilitée. 1-~ ç

1

11.1; ;31): , : :(: t_.'. .;", ' ' l."I. ': 1 'L. ;-' ' .t . .. ;;}. . '. .I -. , i.I-,.\ - ( ,t ;. . : i , :.' .' :C.'. t'IIt -- C 'it ',, i i.i> ;t-il’-'.' -' .-< 13 ' \ 1

37-.3,.Dèg"pubIicàtion des''résultats portant attribùfiôh,' le- Maître d'Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délégué adresse à chaque
soumissionnaire qui en fait là demande, un extrait du rapport d’analyse le
1.on&ntaûd', i_;c !, 1 , : . .:, t. i . ' 1. - : _ , ,' : : .1 : i ,' .' 1 \! Il: l . ,i , tt : ' !. ' ' . .>1.. 1 tI.. . 1.1 ' :: , ' : 1.1

37.4 i Adfèg 'lai publicatïorf du' résultat de lpattributiôn, -lëË :offres:rïon rëtirées ddhs uh- délai ln-âkitü’al. dd:hùinze'(l'$)-jou-A serdnt
détruüteë} sans qu’il y ait lieu à réclamation, à l’exception de l’exemplaire destiné à l’organisme chargé de la régulation des marchés

Mhît+e d?OuVrage Délégué, au Présidbnt de la Commission de passation des marchés concernée, à l’Organisme chargé de la

1

't tà l 1 (t,

publics si celle-ci n’a pas été collectée séance tenante.
37. -5. En\ëait de' recoui's. il doit- être adreséé, au eolhité’ ëhargé dé l’examen des'fecou-rs ’avec :copies üu 'Mâîtréld’Oüvra'# ou bu

Régulation des Marchés Publics, et à l’Autorité chargée des marchés publics..
1..1 1 l1 1 j t i1

Ç\.

l• nil \ il

ï1 doit.1„intëFÿënir- -dans un’ délai .„màXirpuib ' dé ''cinq (CY5) ’ jours ouvrables aÉrès' -là bübtiëatiori' ' idës +ésul-tati

3 }.6 Ce rëëôürs:beut-donhër lietï à l.a suspenËiôn db la proeédufe à-l;apprécïâtioh de 'l’organisme'dhalgédè- h téguMtibh deglmarclrës
pübl.j.(.'s! 'I- ) :11.c'11 . .' ,,1 Il-' f ' - i . ' ' i . ' L: .’ . 't '.: ' ' r'L ' ' ' ,1 .”II i ' _,.1 l; . 't

Article 38. Signature du marché

38.1. Après publicati,„ d,s résultaé,, 1, Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage Délét;ué dispose d’un dé]ai de einq (05) jours
oüvràbleÉ l5ê>tIf 'là signatüi’é du rfiarché à coÊnpter dé {a ç}êtëdè.goülçription- du brdjét dé marché;pârff’att+btltpire l ' '’':: - -- - '” 1’ 1 1 a l I ! !H :

38.2. L’attributaire du marché dispose d’un délai de quin;e (15) jours ouvrâbles à compter de sa réëeption pour souscrire le marché
ou la lettre commande. Passé ce délai, le Maître d’Ouvrage oule Maître d’Ouvragé Délégué se réserve le droit d’annujer la décision
d’al-t.ribution après mise en demeure de l’attribut,tire restée sans suite. Dans ce cas, le cauïionnement de soumission est saisi et le
marché est attribué au candidat classé en seconde position.

;;

': :,i

38.3. Le Maître d’ouvrage ou 1e Maître d’ouvrage Délégué dispose d’un délai de cinq (05) jours ouvrables pour la signature du
marché, à cofnptër de la date de réception du projet de marché souscrit par l’attributaire ; ou pour les marchés de gré à gré) à compter
de la date de réception de l’avis de la Commission Cehtrale de Contrôle des Marchés compétente, après leur souscription par
l’attributaire. !

{.;

Irl

38.4. Le Maître d’Ouvrage ou 1e Maîtr,e d’Ouvrage Déiggué notiàe 1e marché à son titulaire dàns Ïes cinq (S) jours ouvrables qui
suivent la date de sa signature. . 1

: Ii 1 1 r ra • : t ;; + • F: t i{ l p •= : 19BE:

38.5. L’attributaire du marché dispose d’uÙ délai de quinze (15) jours oÜÿrab les à coITipter de sa réëeptïon pour sousctire le marché
ou la lettre-commande pour souscrire le marché ou la lettre-commande. Passé ce délai, le Maître d’Ouvrage ou le Maître d’Ouvrage
Délégué se réserve le droit d’annuler ladécisioh d’attribution après mise en demeure de l’attributaife restée sans suite-. Dans ce cas,
le cautionnement de soumission est saisi etle,marché est attribué au candidat cIa'ssé en seconde position.

J . . :

-}

lje. Il: :'}
; '- ; Ii. t } }.P.:-
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Article 39. Cautionncment définitif

39.1 . Dans les vingt (20) jOUIS calendaîres suivant la notificafion du marché par le Maître d’Ouvrage ou Maître d’Ouvrage Délégué,
le cocontractant fournira au Maître d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué un cautionnement garantissant l’exécution intégrale
des travaux, sous la fOInre stîpulée dans le RPAO. conformément au modèle fourni dans le Dossier d’Appel d’Offres.
39.2. Le cautionnement défipitif dont le taux, fixé dans le RPAO. varie entre 2 et 5% du montant TTC du marché, augmenté le cas
échéant du montant des avenants, peut être remplacé par la garantie d'une caution.d’un établi$sement bancaire agréé conformément

aux textes en vigueur, et émise au profit du Maître d-ouvrage ou du Maître d’Ouvrage DéléËué ou par une caution personnelle et
solidaire

39.3. Les petites et moyennes entreprises (PME) à capitaux et dirigeants nationaux ainsi que les organisations de la société civile
peuvent produire à la place du cautionnement, soit un chèque certifié, soit un chèque de banque, soit une hypothèquë légale, soit une
caution d’un établissement bancaire ou d’un organisme financier agréé conformément aux textes en vjgueur,
39.4. L'absence de production du cautionnement définitif dans les délais prescrits est susceptible de donner lieu à la résiliation du
marché dans les conditions prévues dans le CCAG. Dans ce cas. le cautionnement de soumission est saisi par le Maître d-ouvrage.
39.5. Les titulaires d’une lettre-commande peuvent être dispensés de l’obligation de fournir le cautionnement définitif.
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PIECE NO 3:

RÈGLEMENT PARTICULIER DE L’ APPEL D’OFFRES (RPAO)
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Référenc
es

du
RGAO

Description de la Disposition du RPAO

A. GENERALITES

Nom et adresse du Maître d-Ouvrage : Le Maire de la Commune de Bankim

_ Référence de 1, Api)el d,Offres : N. /A(.)NO/R-AD/D-MBYO/C-BKM/SG/ST/CIPMP/2026du

Pour les Travaux d’extension du réseau électrique à la cité nrunicipale de BANKIBII

Définition des Travaux :

Les travaux seront exécutés par l’entreprise et comprennent les colps d'état suivants :

N' 1 Désignation

(...ONSTRU(.liON D'UN RESEAU BTtriphasée 3x70mm2+2ZEP+NP ou 3 x 50 mm+2EP+NP Câble

100 1 préassemblé
O ESEAy TRIPHASE MOYENNE TENSION

1.1

MOSTE DE TRANSFORMATION H61

400 t PRESTATIONS DIVERSES

500 1 BRANCHEMENT MENAGE

Les ïravaux9 objËt du présent appel d offres, : Travaux d’extension du réseau électrique à la
municipale de BANKINII
NB : Les informations sur les trav.aux à exécuter sont détaillées dans le bordereau des prix unitaires, le détail

quantitatif et estimatif et le Cahier des Clauses Techniques Particulières.

cité

Le délai prévisiohhel d’exécution des travaux est de : quatre (04) mois
c, dél,i pou, ,haçun d,s lots, court à compter de la date de notification de l’ordre de service de

comnrencer les travaux.
1.2

Nom, Object des travaux : Travaux d’extension du réseau électrique à la cité municipale
de BANKllVI

1.4

Les travaux comportent plusieurs phases : Non
Conférencç préalable à l’établissement des propositions : Non

Er
Commune de Bankim

pour le compte de l’exercice 2026, imputations budgétaires :
2

L’appel d’offres est ouvell ou restreint : ouvert

La pallicipation au présent Appel d’Offres est ouverte à l’égalité de conditions aux sociétés et

entreprises de droit camel-ounais, ayant une expérience avérée dans le domaine de la construction de
l’electricité et justifiant des capacités techniques et financières requises pour la réalisation des travaux
objet du présent .Avis d’ Appel d’Offres.

4.2

5.1

6.2

6.4

Provenance des matériaux, matériels et fournitures d’équipement et services. RAS

Pas de qrouDelnent d’entreprises.
Renseignements nécessaires à produire pour justifier la satisfaction aux critères d’éligibilité à la
1référence national-e : fUIS
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A,ux .On$ de ia visite c)e1 d'Offres 9 1e

servjce du Maître d’Ouvrage à contacter est le suivant:
-,COÙTNï'UbJÉ DE BANKIM
:Tél : 6?§ 2.O.,ï6 62 ' - ’ - : - ' ' ' '' '. ' ' " - ' ’ - ' - ' ' ’ : ':'-' ' : ', ';''-f ' - -''’ '' :'/

Ii .esl c-o l;§eillÉ à chaque s9urÛièsi6riÂdirë ’bé visiiel' eta’\Àipeéter' lb iitË dës-trabà't;>:'ël léÉ'cÉ;ii-dÉ; ët
-d’obçenil:,par lüi-mêmq, et. sous sa propre.responsabilifé: tous.les r ensejgnemenf.s. quI peuvent êTre

nÇc,es$a}rçs pour la préparation qç l’offrç èt l’exécuïion des étudei et, d,es t.rav,aiix.. l,çs édûts liés à'lâ:visite '
du site sont à la charge du Soumîssîonnaife

9

12.

Les feïisé/ignements complémentaiteg peuvent êÏrë obtenus àux h'ëures ouvrables à la Commune de
Bâhkim, dès publication du présent a\>is.

Li •

-., '; t ! :1 ' ( 1

F
,c
Le 'ioumissibnnaire d#vra produire. un'e offïé regrôupée en trois. volUmes–ét présentéë càmme-=
A–Volume 1 :' Pièces adnrinistrütîveS
Poür les soümissionnaires installés au Cameroun. elles cômprendront notamment :
a) La déclaration d’intention de soumissionner timbrée signée du représentant légal ou du mandataire
ùlheÙ désïgùé ; - '-’ * ' \ - : ' - .: . b -. - : ' L:" t. :: '- f . ! ': \ “1. ',;,!:-' 4\

a) Le cautionnemënt de SQumigsion (suivant modèle. jdint) d’un montant dèux 'ë'e’dt ëiüqu;aàte 1üill'e (250
000) francs CFA établi paf une banque de Pr entier ôi"ëÜ'ë ou liII ofgariisrfle fïHânbiër & $tëïnièïëLëatëgoi* te
habiliïéjJar le'Ministre en chargé des Finances du Cameroun pour émettre des cautions dans le cadre des
marchés et de récépissé de consiglrations délivré par la CDEC. Le délai de validité du cautionnement de

soumission doit excéder de trente (30) jours celui des offres.
b),L’attestation de conformité .fIscale délivrée par l’administration .fiscale en cours de validité ;

c) Lyne.. qügstqti,ot1 de Il?p-f-aillitqléy,abljç pari Je Tribunal de Prelnière Instance ,

d) Ç’ q.t le pjat}qE de domjciliqtiori banç_qire, d}} soumis?i.onnailç, c{éli}véf par en.tÉtc\kljs\ç7lent bancaire ou
organislne hal?ilité par lç :Ministj'e en charge des .Financés du Catnerout1 saïd dispositions contraires
préyu9s. p9r }a, çonventio li dg flnqÀRqmqnt ..;

e) .bq quiljarlgp d’ achat dg Dos§iet’\ d,’,/}pps} ,çI’.Offres d.’ 11r}e somnxw)n,rembpur!(4À\e.4:w? mon}gnçëq
Cipqualpe Mi+te (50 000),Franc§ CFA.payable aqprès de ta Recett'e Municipale de Bankiwl
J) .QnF..qt.este}jon de non-exclusion dei rnaÈchés publics délivrée par l’organisme chargé de la régulation
des marchés püblics portant le numéro et l’objet de l’Appel- d’Offres ;

g) Une attestation délivrée par la Cats.se Nationalç de Prévoyance Sociale certiÊant que le
sounrissionnaire a satisy’ait à ses ôk?ligaiions sociales vIs-à-vis de ladite caisse datant de moins de trois
mois à compter de ta date,de sigüatÙre de.Ig-dite. a. 1te$tqtiQn = ,

h) Une attestation d’immatriculation
i) . Une Copie du regiàjre de contp 3erce cërtifrée pal' l’autorité compétente de l’administration judicaire
j) Un plan de localisa'tion dûment sjgné. dàté et tinlbré par le soumiss}011naire ;

V qüektë;tion de catégorigatiort,.
1

). : . .f 1

11

,13.1
Lt \. C

NB : ÀdÜs peine de rejet,“les pià'cës' dl; dès;ier adnlinïstr'atif reè1Ùîses-doivent être produites en originaux
ou en cbÿies cërtifrées conformes par le service émetteur ou l’autorité administrative compétente,
coltjoÈïn~éntedt-aux diSpÙÈïtÎonÉ'du Règfën+ëilt Particulier de 1 ’ Appel d’Offres. Elles doivent être valides-à
la date limite originelle de dépôt des offres.

B–Volume 11 : Offre ïecltrtique
\

Elle comprend notamment :

b.1. Les renseignements sur la qualification
La liste des documents à fournir par les soumissionnaires pour justifier leur qualification
b. 1.1 la lettre de soumission de la proposition technique
b.2. ORGANISATION, MÉTHODOLOGIE ET PLANNING
Le soumissionnaire présentera obligatoirement dans son offre, sous peine d’élimination, une note teèhnique
montrant sa compréhension des opérations projetées.
Elle devra comprendre :

) ,+/ '}! eli

1- ç ’- :' i!

':' L’installation générale de chantier ;

':' L’organigramme de chantier ;
':' ' Le planning d’organisation des travaux ;
':' La méthodologie d’exécution ;

y:' Les mesures’de sécurité de chantier ;

b.3. Preuves d’acceptation des conditioÙs de la lettre- commande CCAP et cëTP '(ecTP et-CCAP
paraphés à chaque page, signés, datés et cachetés à la delbière page avec la mention '’ Lu et Approuvé'-)
b.4. capacité finaricièr.e d’au moins 28 200 000 (Vingt-huit millions) FCFA.
b.5. La charte d’intégrité
b.6. Les clauses environnementales et sociales

( H

•!! H!:: : 1; ;
;r ! !
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b.7.L’attestation de non abandon de chantier au cours des trois dernières années

NB : les soumissionnaires qui présenteront une attestation de catégorisation dans leurs offres auront
d’office les points sur les références, le personnel et le matériel.

C. Volumë 3 : Offre financière

Cette enveloppe comprendra ïes'dôcumenïs-ci-après : . . 1

c. 1. La soumission proprement ditç, en original rédigée selon le modèle joint, timbré au tarif en vigueur,
signée et datée ;

c.2. Le Bordereau des prix unitaires et/ou forfaitaires dûment rempli ;

c.3.Le Détail quantitatif et estimatif dûment rempli ;
c.4. Le Sous-détail des prix unitaires et/ou la décomposition des prix forfaitaires ;

Les soumîssionnaires utiliseront à cet effet les pièces et modèles ou formulaires types prévus dans le
Dossier d'Appel d’Offres

NB : Les différentes parties d’un même dossier seront séparées par les intercalaïres de couleur autre que le blanc
aussi bien dans l’original que dans les copies, de ntanière à faciliter son examen. Le soumissionnaire doit joindre la
version numérique de l’offrepnancière. En cas de divergence entre les informations cIe l’offre pltysique et de l’offre
numérique, celles de l’offre physique font foi

Impôts et taxes : Les prix proposés doivent être libellés Toutes taxes comprises

Les prix du marché« ne seront pas » révisables

Dans 1e cad,e -ie la p,ése„te c,ns„tt,Iii„, la monnaie de 1 ’offre est iefancs -CFA

Ee taux de"change : RAS

a

La période de validité des offres est 90 jours à paltir de la date limite de débôt des offres

Le Montant du cautionnement de soumission s’élève à 250 000 francs CFA

Les offres seront évaluées sur la base d’un délai prévisionnel d’exécution des travaux de 90 iours

t s ci-dessous sont permises dans le
cadre des Spécifiëations techniques : RAS

La réLmml ltoire à l’établissement des offres : RAS
1 G

Sountission Irors ligne

AVIS D'APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT
N' - /AONO/R-AD/D-MBYO/C-BKM/SG/ST/CIPMP/2026 dÛ

Pour les Travaux d’extension du réseau électrique à la cité municipale de BANKIM

" A n'ouvrir qu'en séance de dép6üillelnent "-

l
-/2026Date ./.

D. DEPOT DES OFFRES

MODE DE SOUMISSION
Le mode de soumission retenu >ur cette consultation est hors ligne
E. OUVERTURE DES PLIS ET EVAN

L’ouverture des plis se fera em
L'ouverture des pièces administratives, des offres techniques et financières aura lieu le ---/----/2026 à

heures par la Commission Interne de Passation des Marchés auprès de la COMMUNE DE
BAN KIM

33



Seuls les soumissionnaires peuvent assister à cette séance d'ouverture ou s'y faire représenter pa'r bne

personne de leur choix dûment mandatéei
* l i l

Sous peine de rejet, les pièces du dossier administratif requises doivent être produites eli origiùarlx
ou en copieë eertifiées conformes par le service émetteur ou, autotité administratiVe compéterïtë,
conformément aux stipulationë dû Règletnent Particulier de l’ Appel d’Offres. Elles doivent 'être
ÿalide au moment du déliôt'de l’Offre dater de' moins de trois (03) 'mois à cômëterae Ia daté lirüite
ôrîginelle d’ôüverture des offrës ou avoir été établies postérieur'ement à la''date db -signa'tuïe-de
l’avigd’appëï'd’offres. : !: 'l" ' -1

t

En cas d’abgence ou de non-confornïitéd’ühe '>tèce du dossier adI'rtinIstratif IdrÈ'dë-l=ôuvërture üës'i
plis,-un délai de quarante-huit heures est accordé aux soumissionnaires concernés pour produire ou
remplacer la pièce en question
Est déclarée irrecevable et rejetée par la Commission de Passation des Marchés :

' Toute offre produite en flombre insuffisant ou uniquement en copies pour la Ëotwnission

physique,
' les filis' poïla'nt les inËdications sûr l’identité dès ’soumissiolrnaires,
• les plis parvenus postérieurement aux dates et heures limites de dépôt.
• les blis sans indication,dé l’ide'ütitë de l’AI)peI d’Offr'eÉ :
• les plis non-'ëbnform.ès au m.oa'e de sbllmissiÔn ;
' Toute offrë non conforme auX prescriptions du DAO,
' L’absence de la caution de soumission délivrée par un organisme ou une institution financière agréée

par le Minïstre' en charge des finances pour émettre les cautiolrs dans le domaine.des marchés publics
ou le rioh-respect des modèles des pièces du Dossier d'Appel d'Offïës, entraînera le rejet pur et simple
de l'offre sans aucun reëours. Une caution de so:ulnissiôn produite fnais n'aÿaht aucuri râpÏ)ort' avec la
ëonsultation côncernée -est congidérée comme absente. La caution de soumisëion présentée par un
sôtrmïÿsïb.nrfai're au cours ' de la - séanëe d’ouvertul ie - des plis est irreceyable.
• En ëas d;aÉpel d’offrës rëstreîh}, le :dé-faut dé présenfàëioh du sebt\èntë eierÙpl-aïl-ëêie’ f’'dftPe fiûancière,
dans une ënvelàppe scëlïéë et n\a'rCluée i< dfffp témoin $’pblIr servir d’offre témoin destiné à l’organisme
chargé dé la. réigulation dég 'Mdr:ëh'és'ËÉltiliëg, entràînë il’ïrlbcevabilité de, l’off}e du candidat concerné,
dès - i’ôuverture des' pjj-g ' 'par : ': lâ' ;''CofÙÎn'i'ssidn ' dé :Pàssàtion des Marchés
• La CqmmissiQn de Pass?tiqn des Marchés établira un procès-vçrbal qe la séqpce d:oyvent}re des plis,
dont uhe'copié sera remige"à tous’-iés Ë;dUMisgioFnaire$ 1;à Cômmisgion-ëie PasÈati.ôn' tlÇs;Mârchés ét'abli ra
tin proëèg,vërbal de la s.éarice d’6-uOertüied gs pliÉ,/dont une -copie sëra fenïisë ’à ti;Iii lëd'§o-iIiHisiiôhnaires
duîerï foht la demande.

l •F

) 0

-Ii'L S :

': 'i =:: f'.i

1

naTgt}oN-e=s
---Les cïitères élirüinùtoir-ès Ûxant 1ës- ëôn-dilio,1:s mihi,Rale, à remplir pour étre admis à

l’évaluation selon les critères essentiels. Ils ne doivent pas faire l’objet de notation. Le

non-respçci de ces critères entraîne le rejet de 1?offre du sorlmissionnaire.]

? {;b U

,

P•g

i

; , +-i l:}-l'! !Lt

Il s'agjt notamment :

• de l’absence du cautionnement de soumission à l’ouverture des plis;
• de la non -production au-delà du délai de 48 h après l’ouverture des plis, d’une pièce du dossier
administratif jogée non calrforrïyç'ou absente ; "' -- ;; : : - “ " y : r}" --
• des fdusses déclarations, manœuvres frauduleuses ou des pièces falsifïées ;

- Absence d’une capacité ïinancière d’au moins 28 200 000. (Vingt-huit millions) FCFA
• du non-respect de 70% de oui de critères essentiels

• l’absence d’un prix unitaire quantifié élans l’Offre financière ;
• Absence d’un élément de l’offre financière (la soumission, les ÈPU, le DQE)

l
)

yI jr • gjf 1+: !:

29

a Les critères dits essentiels (primordiaux ol clés) attestant de la capacité technlco-$nQncièFe des

candidats à exécuter les prestations, objet de l’appel d’ojfres. Ceux-ci doivent être déterminés en
fonction de la nature et de la consistance des prestations à réaliser.

: : -i:
;q ;

i ;} =• H e is a

• la présentation de l’offre ;
• Qualification
• Méthodologie
• Les preuves d’pccebtation des conditions du marché

: i : ! !:Ha ! ! ! ! ; j
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A. CRITERES ELIMINATOIRES
1- Critères éliminatoires relatifs au dossier administratif
es plis délivrée par un organisme financier de première
catégorie autorisé par le Ministère chargé des Finances à émettre des cautions dans le cadre des marchés
publics

NB : Une caution de soumission produite mais n'ayant aILCuit rapport avec la co;lsull 'née est considérée

de soitin issionahsente. La cntLtinlr parc oittïïte z/r7

soumission-naire au cours de la séance d.’ouverture des plis est il'recevable.

r t$'48h d’une pièce d
lori de l’ouverture des pïis, (excepté le cautionnement de soumission

L

Non-resDect d’au moins 70% de oui de critères essentiels
III- Critères éliminatoires relatifs à l’offre financière

Absence d’un prix unitaire quantifîé dans l’offre financière
Absence d’un élément de l’offre financière (la soumission, les mm
IV- Critères éliminatoires d’ordre général
HÉ;èTir anœuvres ûauduleusmnR;;Tm)m

J Présentation de l’offre

Les Entreprises devront présenter un dossier facile à feuilleter et conforme ad DAO. Elle devra présenter des

séparations en couleur, des pages de garde, le sommaire de chaque pallie du dossier, des pièces classées dans
l’ordre annoncé .dans le sommaire, et tout autre dispositif de nature à faciliter les travaux de la sous-
commission d’afralyse.

9a

Oui/Non

Oui/Non

Oui/Non

Oui/Non

Oui/Non

B. CRITÈRES ESSENTIELS

L’évaluation des critères essentiels ou relatifs à la qualification des Soumissionnaires poltera sur :

DÉSIGNATION

Intercalaires couleurs (avec sommaire de la partie)
Respect de l’ordre d’assemblage
Bonne lisibilité des documents

Catégorisation

PERTINENCE

Non
Non

Non

v/ Organisation, méthodologie et planning

Non effectif
Non
Non
Non

Organ'jgranlme

Métiod Me
M

Preuve d’acceptation dps conditions DP MARCHEJ

ce
20 C CAP paraphés à chaque et signés' à la dernière page avec la mention ' ’Lu

et Approuvé’ ’

J Capaëité financière

b.4. capacité fina r
b.5. La charle d’intégrité
b.6. Les clauses environnementales et sociales
b.7.L’attestation de non abandon de chantier au cours des trois dernières
années

30
31

32

33

Oui
Oui
Oui

Oui

Non
Non
Non

Non



Les soumissionnaires nationaux /bénéficient ou ne bénéfIcient pus'] d’,une marge,c+elpréférence
nationale au cours de l’évaluation1 :. RAS :

11, . l • . I 1 11 L ' ;- L - , , i .. 1 iiI : 1 -1

33.1 .
: tI 1

FT ATTRIBUTION , ,, . . J . : –
e emâr)
l’es-sentiel au Dossier d'Appel d’offres et qui dispose des capacités techniques et financières rëquises
pour' exécuter le marché de façon.lsâtisfaisante'-et ,dont il’offre- a 1été évaluée la' rnoins.diganto après
aDPliëaïion,des temises DroDoséeslle'caÉ échéant. . ' '- : » ' „ l' , - ' , „1

La combinaison 'à appliquer>en cas d>attFilfMMim
d?Ouvrage tiendra compte Ldes rabais proposéè- e.t se basera sur. la' oômbinaisoN'qui-lui est la pILiS
àvahtageuse économjquemënt-anïï-cParFêter la'listed’atttibutailes> - L ' 'i ' :.'Ë- .1: - 1’ .1 c '
Le tauxbautionnement 'défittüif est de '2% du montÆmir
I).ans 'un-'délai. ' de vingt ' (20)"jourg 1à!eomptër 'de:''la dàte cïe notification du marçhé par le Maître
d’ouvrage, le cocontractant foulrrira un cautionnement définitif suivant le modèlejoint au Ç)ossier

d’appel d’offres. La non pr6duction dudit cautionnement dans les délais et conçiitions de l’article 28
du CCAP ëxpose le souplissionnaire aux sanctions prévues par l article 37 dudit CC AP

34.1

34.2

39.2

Principes Ethiques

Les Présidents et Membres de commission, les Soumissionnaires et les autres intervenants de la
procédure doivent observer en tout temps, les règles d’éthique professionnelle les plus strictes. Ils
doivent notamment s’interdire toute corruption ou toute autre forme de manœuvres frauduleuses. En
venu de ce principe, les exÉressions ci-dessus sont définies de la façon suivante
(i) est coupable de “corruption” quiconque offre, donne. sollicite ou accepte directement ou
indirectement un quelconque avantage en vue d’influencer l’action d’un agent PQt)lîç au cours .de
l’attribution ou de l’exécution d’un marché ou d’une lettre commande, et

(ii) est coupable de '’corruption” quiconque fournit, sollicite ou accepte plusieurs offres émises par le
même soumîssîonnaiie sous des noms des sociétés différentes et/ou sur des numéros d’enregistrement

l’attribution ou l’exécution d’un marché ou d’une lettre commande de manière préjudiciable au Maître
d’Ouvrage ou au Maître d’Ouvrage Délégué. Les “Malrœuvres frauduleuses” comprennent notalnment
toute entente ou lnanœuvre collusôire des soumissionnaïres (avant ou après la remise de l’offï'e) visant
à maintenir artificiellement les prix des cotations à des niyeaux ne colïespondant pas à ceux qui
résulteraient du jeu d’une concurrence libre et ouverte, et à priver ainsi le Maître d’Ouvrage ou le
Maître d’Ouvrage Délégué des avantages de cette deïnière.

différents
(iii) se livre à des “manœuvres frauduleuses” quiconque déforme ou dénatuI-e des faits afin d’influencer

40
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Pièce N'’ 4 :

CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES
PARTÏCULIERES

(CCAP)
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CHAPITRE I : GENERALITES

Article 1 : OBJET DE LA LETTRE-COMMANDE
61thj;.t .'+ 14++ti

Lé présent Marché a pour ,objet l’exécution des Travaux d’extension du réseau électrique à la cité municipale de
BANKIM

,-k. .,'i.+.:+

PROCEDURE DE PASSATION DE LA LETTRE-COMMANDE

La présente Lettre-commande est passée après Appel d’Offi'es National ouyeH A’' _/AO NO/R-AD/D-MB YO/C-
BIG\VS(,/ST/CI PM P/2026 dH Pour les Travaux d’extension du réseau électrique à la cité municipale de
BANKIM

t' 'l

Article 2 : PIECES CONTRACTUELLES CONSTITUTIVES DE LA LETTRE-COMMANDE (CCAG Article 9)

Le Cocontractant est soumis aux pièces contractuelles énumérées ci-dessous
La lettre de soumission .:

la soumission du Cocontldctan[ et ses annexes dans toutes les dispositions non contraires au Cahier des Clauses
Administratives Pallicuiières et au Calriel des Clauses Techniques Païticulières ci-dessous visés ;

le cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ;

le cahier des Clauses Techniques Particulières CCTP-) ;
les éléments propres à la détermination du montant de la Lettre-commande, tels que, par ordre de priorité :

- les bordereaux des prix unitaires ;

+ le planning d’exécytion approuvé ;
+ le-cahier des Clauses Administratives Générales (CC AG) applicable aux marché$f publics de travaux mis en vigueur par

arrêté n') 033 du 13 février 2007 ;

+ le ou les Cahiers des Clàuses Techniques Générales (CC,TG) applicables aux. marchés des travaux.
+ la décision portant attribution de la Lettre-commande.

+

+

+
+
+

- le détail ou le devis estîmatif ;

. le sous-détail-des prix unitaires ;
+ les plans et dessins approuvés par l’Ingénieur du Marché ;

Article 3 : TEXTES GENERAUX APPLICABLES A LA PRESENTE LETTRE-COMMANDE

La présente Lettre-commande est soumise aux textes généraux ci-après :

1. La loi N'’ 2018/01211Juillet 2018 portant régime financier de l’Etat ;

2. La loi 2025/012 du 17 Décembre 2025 portant Loi de Finances de la République du Cameroun pour l’Exercice 2026 :

3. La loi cadre N'’ 96/12 du 05 août 1996 sur la gestion de l’environnement ;

4. 2-Le Code lninier:

5. 3. Les textes régissant les corps de métier;
6. 4. Le décret nc’2001/048 du 23 février 2001 portant organisation et fonctionnement de l’Agence de Régulation des Marchés

Publics (et ses différents textes d’application) modifié et complété par le décret N' 2012/076 du 08 mars 2012 ;

7. 5.le décret nc’ 2003/651/PM du 16 avril 2003 fixant les modalités d’application du régime fiscal et douanier des Marchés

8. Le décret nc’ 2018/366 du 20 juin 2018 poltant Code des Marchés Publics et ses différents textes d’application ;
9. Le décret nc> 2012/075 du 08 mars 2012 poltant organisation'du Ministère des Marchés Publics ;

15. La lettre N 00908/MIN.TP/DR datant de 1997 du Ministère des travaux Publics portant publication des directives pour la
prise en compte des impacts environnementaux cjans l’entretien routier ;

16. La lettre N 000001879/C/MINFI du 31 Décembre 2025 relative à l’exécution, au suivi et au contrôle de l’Exécution du
Budget des Collectivités Territoriales Décentraïisées pour l’Exercice 2026

17. Circulaire n'’0001877/C/MINFI du 31 Décembre 2025 portant Instructions relatives à l’Exécution des Lois de Finances>
au Suivi et au Contrôle de J’Exécution du Budget de et des Autres Entités Publiques pour l’Exercice 2026 ;

18. Lettre-circulaire N'’00000;3/LC/PRC/MINMAP/CAB/DU 17 MARS 2026 relative à la mobilisation par les entreprises de
leur càpacité financière dâns le cadre de l’exécution des marchés publics

Publics

10. L’aITêté n'’0203/A/MINM AP du 03 juillet -2019 pollant création des Commissions Régionales des Marchés Publics ;

11. Lettre NC)004466/L/MINI\4 AP/CAB du 03 juillet 2019 aux magistrats municipaux relative aux mesures transitoires
consécutives à la publication d’un nouveau Code des Marchés Publics ;

12. Lettre N'’004479/L/MINMAP/SG/DAJ/CRL/CEA2 du 03 juillet 2019 relative à la mise en place des Commissions
Internes de Passation des Marchés ;

13. Arrêté nc>0201/A/MINM AP/du 03 juillet 2019 poltant création des com{nission s intfrnes de passation des marchés auprès
des Communautés Urbaines, Communes et Communes d’Arrondissement,

14. Circulaire Nc’001/CAB/PR au 19 juin 2012 relative à la passation et au contrôle de l’exécution des Marchés Publics

+ les DTU pour les travaux de bâtiment ;

+ d’autres textes spécifiquës au domaine concerné par la présente Lettre-commande.

Article 4 : DEFINITIONS ET ATTRIBUTIONS (CCAG Article 2 complété)

Pour l’application des dispositio-ns de la présente Lettre-commande, il est à préciser que :

+ Le Maître d’Ouvrage çst le Maire de la Comnlune de BANKIM ;
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CHAPITRE II : ËXECUtIÔN DES TRAVAUX

Art'içle b : _ .
L \a

6. l'i Le délai-hïaxirnum d’ekécütion-des traÿaux objet dé la présente I_etfre-commànde est de ( ) mois, includnt toutes 1es

contrain\es liées à 1,’enclavement et aux contfaintes.particulières du site relaïiveÉ aux conditions-ëlimatiques et aux moyens d’accès
SLiP Élacd:

6.4:, Çl dÉIii, dB,uh à ,9-,„ôté, dé 1, d,t, d, ÛQtîfî,âtiQ„ d, .1’,hr, dé „,Vi„ _d, „,ûmëÏ,è„ 1„ t&;dL*:
1

Article 6 : l :- COMMUNICATION (CCAG. Article 6 et 10 complétés) - : .! ., 'l'' , - 1

7. I . Toutës les notiïications et communications écrites dans le cadre de la présente Lettre-commande devront -être faites aux adresses
suibahtës(: -.!iÇi; '„. -- ::-\ ; ? ; - . ;. - i .' -iL-- -i , .I: . .. ~ i , : : ; - I: . t Ii.l ’ i. . , ,„.=s ,l ç 1, - 11: ,. :1, . 1- .c I-1.- ; 11

i iE):'ng lë-ëàË o-ù'i’Enïrëprèneül-- èsl Ie db;{inJfàiië
hàsgë Ie.délai.de-quinze ( 15) jours fixé à llarticle 6. 1 duCC AG pbur faile' connaître. au QhefkiéServiée Sorréïolniciïe, et dès

\ : :11-t ': âcitèÿërhent' des travauk, les correspondâûdës seron;t 'Vàlablemen.t adressèës à' i’a Mairie de la Commune de BANKIM où

. ! . !s-’ë-xé,çuër}t-lç$.ü=avaÜx.. , ' , ', . È , , ,., ' . ,i - . ., , . , . , .„,, 1 , .i, . : ,.., , i,„-

t >

F1 (

:.1

-',1,L :+ ;:-D-ans lecas.'où. le Chef de Sel;vice est le-destinataire : 'l

\ 1
)

4 11

il o - M9n.sjfyr,19 çhef de servi ps TechnIque de l.aÇ9p{nunç dp pANF;ljVI ;,gvec c9p}e 9 $firessées dans les mêmes délais,
à, l’Ingénieur'et à l’Autorité Contïactante et au Délégué Départemental des Marchés Publics du MAYO-B.ANYO ;

' ii ÈËtJàn-i lë èa's 'dtl l’ Ati+ôrité C]&ntraëtantë' ëst le dJëëi;l'àtai l'e
)1

Monsieur le Maire de1 la Communé de BANktIM avec copies adressées dans les mê{neR délais au Chef de Service,0

’ : . :: ' !-'"tIF'- 1- à l-’lngéhiëur et au Délégùé Départëmentâl des M'àrchés Publicg'du MAYO=BANY€) .! - - 1:- F! : '
111 0 1 i'iC ( L

7.21,L’Ehtrepoëneur adressera toutes 'notifications écrites ou . correspondpnces à: .l’Ingénieur, .ave.c .copie, au -Çhef de Servioelï-à
1? Autorité Côntraatante ,et:au Délégué Départemental dei Marchés„Publics,du MAYO'BANYO:l', 'il

::, rt ii:

,:t'Il L,

Article 7 :

8 . 1 .' L’Ordre dé Servicë de comrhencer les travauX-'dt signé par l’Aütorilé Contrat;tante 'et ndtifi:$' par,te:ehef de Service du :Marcbé:;
avec copie au Délégué Départemental des Marchés Publics du MAYO-BANYO.

8.2. Les Ordres de Services à incidence financière ou susceptibles de mOdifier les déldis seront iignés par l’Autorité Contractante
et notifîé par le Chef de Service du Marché avec copie au Délégué Dépar}enrental des Marchés Publics du MAYO-BANYO.

8.3. Les Ordres de Service à caractères technique liés au déroulement normal du chantier et sans incidence ni sur le montant, ni sur

le délai des travaux seront signés et notifiés par l’Ingénieur du Marché.

8.4. Les Ordres de Service valant mise en demeure seront signés par l’Autorité Contractante et notifïé par le Chef de Service du
'Marché avec copie au Délégué Départemental des Marëhés Publics du MAYO-BANYO.

8.5. L’Entrepreneur dispose d’un délai de quinze (15) jours pour émettre-des réserves sur tQut Ordre dé Service reçu. Le fait
d’émettre des réserves ne dispense pas l’entreprise d’exécuter les ordres de.service reçus.

}; ii, J

E!!
fb ;

i ,k:J

Article 8 :

.9.1. Le planning détaillé et général d’,avancement des t-ravaux sera communiqué à l’Ingénietlr.: en ,cinq (5) exemplaires à chaque
}:début de mois.

'9.2. L’Enti:epreneur est réputé avoir visité et examiné l’emplaëement des travaux et ées en-virbns, -et 6ris connaissànce, avant la
remise de son offre des caractéristiques, de l’emplacemeflt et de la nature des travaux à exéëute'r, de l’impottance des matériaux à

Ifournir, des voies et moyens d’accès au chantier, dès installations héces.sajres. D’une manière gérié.râle, il eÉt réputé s’être procuré
:toutes les informations concernant les risques, aléas et circonsfances susceptibles d’influencer son offre.

1

4 Le Chef de Service du Marché est le chef de service technique de la Commune de BANKlf,4 ;

L-a*Commissiob de Passation des !Vlarchésest la Commissiqn Interne-de,Passatipn ,des,Marchés auprès de la Commune
de Barikim ;

1;+.’ Le contrôle est assuré paf la<Délégation ;DéÔartementale des Marchés Publics du MAYO-BANYO. Ce contrôle
qe fait ,de rnanière inopiné.;

+ L’Ingénieur du D4arché, ci-après désigné l’inëériîeür, ëst 'îètbélégué 'ôépàllelhent-à l dé 'l;e'àu e{ de l’Ëùérgie dÛ Mayb-
Banyo. Il est chargé d’assurer la supervisiQn du chantier, la surveillance et le contrôle des travaux ;

+ Lé Maître d’ŒuVre est le ..: ... ... .

+ - Lè -mot « Entrëpfëneur » désiiine la ou' ïeb persdnnes, ’hrniës ou sociétés dont lasoumis’sidn d été dccebtée.

+ fer « Travauk » désignent 17exécUtion des travaux. de construction d'iune. mini AEP a'là, cite nïun,iëipale de bankim à
l:éalïser dans -le.;cadre de la présente LeTtre-commande.

.t. Lç $ Chantier » 'désigne Ig tFrrajn et les autres ÇI+pplacements.sur, sous, dans, ou à travers lesquels les travaux conçus
par le Njqîtrç fi’.Ouvrage doivent être exécutés et tous les autr.es terrains.et emplacemçnts fournis p4r le Maître d’Ouvrage
en tant que lieux de travail ou à .toutes fins et spécifiquement désignés dans le mafché ëornme faisant parti-e intéurante
du .chànt ier

+ L’Autorité Contractante est le Maireae la Commune de BAN!<IM :

1il C \L L
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DELAI.p’EXECUTION (CCAG Article 38) }1 ' ’ 1; h' Ji

::' : i- 'B-

1
ORDRE DE SERVICE (CCAG Article 8)

! ! ! : i nb1 1;• + ! : H ;b

ROLE ET RESPONSAPÏLITE DU COCONTRACTANT (CCAG Article 40)

\ i
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9.3. L'Entrepreneur est responsable vis-à-vis du Maître d’Ouvrage représenté par le Chef de Service du Marché, de l’.organisation
et de la conduite du chantier, de la qualité des matériaux et fournitures dont la charge lui incombe, employés par lui, de leur parfaite
adaptation aux besoins du chantier et dû la bonne exécution des travaux.. ;' , . . .

9.4. Les travaux seront exébutés cbnforménient aux plans et spécifications techniques selon les règles de l’art conformément aux
techniques et pratiques en République du Cameroun.

A cet effet, le cocontractant devra prendre toutes les mesures pour fournir tous les moyens nécessaires et engager tout le personnel
spécialisé.

9.5. L’ Entrepreneur reste responsable de la totalité du chantier, y compris des interventions des sous-traitants agréés. 11 1ui appartient
en outre d’assurer la coordination des prestations des fournisseurs, des sous-traitants dont le concours lui est assuré pour les différents
corps d-état, leur intervention en temps utile sous sa direction et la bonne exécution des ordres donnés par l’Ingénieur.

9,6. L’Entrepreneur devra assurer la protection et la sécurité des ouvrages existants pendant l’exécution des travaux.

9.7. L’Entrepreneur devra tenir constamment à jOUI un planning d’avancement des travaux et le communiquer régulièrement à
l’Ingénieur

Article 9 : SOUS TRAITANCE (CCAG Article 54)

1 0.1. La présente Lettre-commande prévoit la possibilité pour l’attributaire de faire exécuter une partie des travaux par un ou des
sous-traiïants.

10.2. L’attribuïaire ne pourra confier des travaux en sous-traitance sans l’accord préalable du Maître d’Ouvrage7 représenté par le
Chef de Service du Marché. Cette autorisation n’affï'ênchit l’attributaire d’aucunë de ses obligations contractuelles.

10.3. L’attributaire doit s’assurqr que les sous-traitants sonl en règle avec l’Administration Camerounaise.

10.4. Le non-respect des dispositions ci-dessus conititue un motif de résiliation du marché.

IÔ.5. En cas d’autorisatiori, la part sous-traitée des travaux ne doit pas excéder trente pourcent (30%) du montant de.1a Lettre_
commande.

10.6. Les sous-traitants devront satisfaire aux mêmes conditions techniques et financières que 1e titulaire du marché. Ils exécuteront
les travaux sous la seule et pleine responsabilité de l’dttributaire

10.7. En tout état de cause, l’attributaire restera vis à vis du Maître d’ouvrage représenté par 1e Chef de Service du Marchél seu1

responsable de l’exécution du contrôle conformément aux obligations contractuelles.

Article 10 : PROJET D’EXECUTION (CCAG Article 49)

11.1. Le projet d’exécution, comprend les pièces graphiques détaillées, les notes de calcul et toutes les informations nécessaires>

relatives aux technologies employées et aux équipements mis en œuvre. Il est établi par le Cocontractant conformément aux clauses
contractuelles et dans le respect des directives contenues dans le Dossier d’Appel d’offres.

11.2. Le projet d’exécution est soumis au visa préalable de l’Ingénieur du Marché. I1 dispose d’un délai maximum de 72 heures
pour viser ou rejeter en motivant son rejet le projet d’exécution.

Après vis?, le projet d’exécution est transmis au Chef de Service du Marché pour approbation. Le (..-hef de Service du Marché dispose
d’un délai maximum de 72 heures pour approuver ou rejeter le projet d’exécution’

Après approbation, le projet d’exécution est transmis à l’Autorité Contractante pour validation. L’Autorité Contractanïe dispose
d’un délai lnaxîmum de 72 heures pour valider ou rejeter le projet d’exécution.

11 3 Le visa de l’Ingénieur duMarché, l’approbation du Chef de Service du Marché et 1a validation de l'Autorité Contractante

n’atténuent en rien la responsabilité du Cocontractant pour la conception des ouvrages et 1'exécution des travaux correspondants.

11 .4. Avant la réception prÔvisoire, le Cocontractar,t ré,n,t à l’ l„gé„ie„, du Ma,ché ,i„q (05) ,,„„p1,i,e, d„ pla„s de ,é„.ole„„.t
des ouvrages réalisés, dont un original et quatre copies.

NB : une copie de chaque document d,it êt„ t„„smi, ,„ Délég„é DÇpa,te„„„ta1 d,s Ma„hés P„blics du MAYO_BANyo

Articte 11 : MATERIEL ET PERSONNEL A METTRE EN PLACE (CCA(J Article 15 complété)

12.1. Le .Cocontïactant s’engage à mobiliser toutes 1es ressources humaines et matérie11es nécessaires à 1a bonne exécution des

travaux suivant les règles de l’art et conformément aux stipulations du CCTP contenu dans le Dossier d'Appe] d'Offres.

p.2. Le Marche est .elécuté dan? le „spect du c,,t,n, de l’off,e t,chniq„e, n„a„,iè„ et e„ pe„o„ne1 q„alifié, fourni, par 1,
Cocontractant et à l’origine de l’adjudication. - - ' ’ - –----- ’

: 7 i i é n 1 uri u);:fc à : r Er TaTiPac= :: : 11: ET ; o : : : S Il I:; ;ETE 1 il :==il = :lnj aui = : :opueTs: : 11 l : Tor=:1eonnc ; :8 ?vbalreliE
ou par un matériel de référence?. et de qualité similaire. - ' '

12.4. Toute modification uniliiérale appollée à l’off,e te,hnique9 avant et pendd„t 1es travaux ,..onstitue un motif de résiliation du

marché tel que visé à l’article 51 ci-dessous ou d’application de réfractions de 10% sur le prix unitaire du personne] d5enè-aà;eÀen;
et/ou du matériel.



Article 42 : LEGISLATION CONCERNANt LA MAIN D’ŒUVRE (ëCAG Article 14)

Le Cocahtràcigr;t ëit tenL' de' se CDnfor„ler à 'la IÈgisiàti8n ëIi"t,igueur àu Canler6üË ëollcelï,üt l’é Ii,bi,i d, 1, ,t„'ii, d’œ„„,.,.
recrute en priorité.le personnel,local à qualification équivalente., , . , , : .. , , . , ,,i,
t. (1;1 ' -- ...-i
Article 13 :

14L I. En cas~ de repplacement du personnel d’encadrement 4' le CoconÜ-actdnt procède aux rernpla&ments.avec ,un.persbnnel de
compétenceléquiv4ente. Au cas où la qualjfication du personnel proposé est inférieure à celle de l’agent considéré mais conforme
aux dispositjon? du dossier de consultation, le Cocontrac tant est passible d’une pénalité correspondant au 5/1000è“'' du m6ntant de

!!'+e!![efÇO.pmande.. . .: . ; - I. 1 { i . ,. . ... " , : : . : J. /, ' . l i 111. ), 1 \ . ,, . \

14,2, En l9ut:É-tat de causç Qt sauf cas.de force rnajeul;e, le Gocontractant ne peut remplacer plus de 50% de son personnel sans
s’exposéËà.la résiliation ,d.e,la L,ettre-commande. . . . . , . , ., } , , . . . 1, 1. 1 i ,. t (

14.3. Si le Miître q-’œuvré ëxîge le remplàcementd’bn: peti,h,i,1-d„ 'C.è,,t„„ti,it:' g„it, à -„„à :hù't~ëÈ„vë'dûm,At „„itàéë ,G,
le chantiër paf -les deuk parties, le Cocontractant. doit pourvoir à son remplacement immédiat et à ses propre! trais.

) \' )1

E.{l'Article 14 :

Le- Maîttë d’düvragë -se réserve le dl:oit lori dé la phase d’exécutiÔn, d’introduirè dans les èü,rages, toutes nlodifîëations,
adjonctigns, suppressions d’ouvrages ainsi que les éventuelles suppressions de catégorie de travaux ÿu’il estime néceisaire pour la

bohne réïlssite-et l’économie dés .travaux ;dans que pour cela le Cocontractant puisse prétendre à quelques compensations ou

indemnités qu,çice soit en dçh,ORS de celle$ ïndiquéçs dans. le CC.TP., . 1 . , . l , ' ; 1 i . , ., ,..

a 1: i1

1

Article 15 :

1611. Le Cocontractant recherçhe à ses frais les lieux d’extraction des matériaux nécessailes à la réalis,.ïtion des travdux

16.-?.: Lëg lhatériaüi doibeni être conformes aux spécifications du CCTP. Ils sont soumis aux essais' ou épreuves que 1e Maître
d’èËuVrejuëëÜtilesde bre-scriïë suivant lesspécificati'ônË dci rharëh'é. ' " "' ’ : - '' "'Ë is 11 ' 1 ' ' 1 -i !

16.3. Lgg moyens cIe,contrôle mis en p]ace par le Cocontractant et à ses propres frais, doivent lui permettre, d’assurer un contrôle
permànei\ides ouvra:q;s tant sur le chantier qLÏë sur'1èS tiëux d’exïraëtiori dei agrégats, de préparation des matériaux ou de fabrication
ÿe§.partiçsd’qpyragçs' . ' , . _ , ,, j .. .„ :.- ,1, . .. .. , ,., , . I . . 1.... . . , :: . .i,..is.,i: ,= ..; - . .1 1,ilt,,-, e . .c

> ti \ l' _ l(

11 \; c 1

Article 1:6=: 1.1

. 17.1. LàlngéïÜçur d.u Marché 4 le pouvoir,dt’ordo,nnerpar,éçriti: . - - : _ , ,1. „ .. ... 1. : , 11 . . ,1. c,11 1-, .

:\ 1lli-r: .'tlu\'ij:,;.: I- : 1 :-1,- )i ,- : . l . - =. . .- , :i :,--,i:- \.'.Il' ,IL. t..:,. :. . . 11.- :: L :' [„ .- ... [ c}. J., \ 'l1 1.1: 1 (,i- ,». Cp

.. „ - + , .ZLdielrlèy.ement du çh.antïer dans .un délai de quarante-huit (48) ,heures,,de .tous les matériaux réputés non conformes aux
ekigences du marché et leur remplacement par d’autres matériaux convenables et approuvés si nécessaires apfès essais

', : 2 : :de labprqtoirç ; . ' ', , i , ...

+ La.démolition et la reconstruction conformément aux stipülations du marché, de tout oüvrage ou partie.d’ouvrage non0

;- bb.t$hf9rlne àÜx exïgçnces du màrëhé. tànt 'ën ë'e quilëoricernë le mode à’ex.écutioA qÜ:e 'tbi rrlàt'érià'üx ütïli’gès ; I"q L

17„2.- En cas,de non-conformité, lçs dépenses sont eÀtÏèrement à,la charge du Cot.ontracïant. , .. ..,,Il ,,! I,,i.. , . , i ._

1

Artiele. 47>rc,1 => BREVET D’INVENTION

: P

4

$

Le eOCOütr4Rtnht.doit s’entendre:s’il ya lieu avec lei propriétaires ou les possesseurs de licence dont iI utilise les procédés. Il procède
au règlement de tous les droits et redevances y relatifs et garantit le Maître d’ouvrage contre toute poursuite dans le cas d’une atteinte
à la propriété intellectuelle. . - - ': '+

Artiële 18 : ’ PHASÀGEDËSTRAVAÜX '’ 1 ; - '

Le Cocontractant doit respecter le séquençage des différentes phases des travaux décrites dans sa soumission, de façon à faciliter le

contrôle des ouvrages et le respect des délais impartis prévus dans le chronogramme des travaux. ;

Article 19 :
4 9 B;

20.1. Le Maître d’Ouvrage, le Chef de Service du Marché, l’Ingénieur du Marché et toute personne dûment autorisée par ces

derhiers, peuvent àtout moment accéder au chantier et aux lieux d’extraction des matériaux, de fabrication ou d’apprOvisionnement.
des produits manufacturés et outillages utilisés pour les travaux.

20.2. Par ailleurs, dans le cadre de la mission de vérification de l’effectivité des travaux, les përsonnes dûment autorisée par
l’Autorité Conjractante peuvent à tout moment accéder au chantier et à toutes informations y relatives.

Article 20 : ATTRIBUTIONS DE L’INGENiEUR

21.1. L’Ingénieur a pour mission principale de contrôler et- de garantir la bonne exécutior; dès travaux. conformément aux
stipulations du marché et aux règles de l’Art. Il ne peut relever le Cacontractant d’aucune dq ses obligations contractuelles, ni
ordonner un travail quelconque sus.cepËible de retarder l’exécution des travaux ou de provoquer -un paiement supplémentaire par le

; Maître d’ouvrage, ni ordonner une modification importante quelconque à l’Quvfage à exécuter. Il.eét compétent poLIr préparer et

signer les Ordrçs de Service à caractère technique.f

L’Ingénieur exerce les fonctioris- suivantes :21.2.
} h ! i !

'!

! 1 1u p 1 r
}\\':,: }

11

' 1 \ b: i L !

Ii 1 1
1

REMpb4CEMENT DU PERSONNEL D'ENCADREMENT
}1\ It

1

) '.

1 j il 1 ' :1.1 Il tJ \\1

MODIFICATION pES OUVRAGES

\ ’(

Ii.-l( 3

lil
\1

\
\

MATERIAUX (CC AG 'Article 53)
Il i

IL I- LI .III. I _'L \ .1 e: ’ ,. :L C Î'.: III--. , ': 1 :- :. d.. ,!!ÏI." CI ,II:>-'. IILI :, II '}\I-II'. - } :-', 1 t
D.EiViC)LITiON DES OUVRAGES,DEFECTUEux ET ENLEVErviENT DES MATER iAUX REFUSES

.> 1 i- 1 :f SP ' - ' d' ' $. ' ÏÏ;}Y''tP " II -FI' FT \I fI '! ! ' f

11

ACCES AU CHANTIER (CCAG Article 44 complété) Ç

}

+ 1 P 1

42
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+

+

+

+

+

+

+

+

+

la vérification du projet çi’exécution, notamnlent -dès pièces graphiques et des notes de .calcul et la transmission motivée au

Chef de Service du Marché;
le contrôle et l'approbation de l’implantation des ouvrages ;

8 ?+

le contrôle et l’abprobation des matériaux, matériels et équipements du bÔtjment utiïisÇs dans la mise en œuvre dés ouvrages

le contrôle de la qualité de la inise en œuvl-e des ouvrages effectuée par le Cocontractant
la prise en attachement des travaux et des approvisionnements présentés par le Cocontractant ;
ia préparation des opérations de réception provisoire ou définitive à la demande du Coconïractant ;

la préparation des décomptes et des situations mensuelles provisoires des travaux et leur transmission au Chef de Service du
Marché ;

l’identification et la formulation de solution techniques relatives à la résolution des problèmes techniques rencontrés par le
Cocontractant dans la mise en œuvre des ouvrages ;

le contrôle des délais de réalisation conformément au chronogramme contractuel d’exécution des travaux.

21.3. Chaque opération reJative au constat des prestations réalisées fait l'objet d’un procès-verbal signé contradîctoirement par
l’lngénieur et le Cocontractant ou son représentant lors des réunions de chantier et transmis à l'Autorité Colrtractante à la diligence
de l’ Ingénieur,

21.4. La Brigade de Contrôle de l’Exécution des Marchés Publics de la Délégation Départementale des Marchés Publics du Mayo
Banyo procède à des contrôles inopinés du marché en cours d’exécution, en vue de s’assurer du respect des clauses de la Lettre-
commande et des règles de l’art.A ce titre, elle constate les infractions, établit des procès-verbaux de constats et communique les

observations formulées ou Chef de service du Marché avec copie à l’Ingénieur du Marchés et ou cocontractante.

21.5. A la demande de l’Autorité Contractante ou Je l'Ingéniëur, des constats contradictoires peuvent être effectués en présence
du Cocontractant pour évaluer ou réévaluer les quanjités réelles de certains ouvrages sur la bas.e de la Lettre-commande.

Article 21 : REUNIONS DE CHANTIER (CCAG Article 57)

22.1. Les réunions de chantier sont programmées de façon hebdomadaire à l’initiative de l’lpgéüieur.

22.2. La palticipation du Cocontractant aux réunions de chantier est obligatoire.

22.3. Chaque réunion de chantiër fait l’objet d’un procès-verbal signé par les participants et transmis à l’Autorité Contractante à la
diligence de l’Ingénieur du Marché.

Article 22 : JOURNAL DE CHANTIER (CCAG Article 56 complété)

23.1. Le Cocontïactant tient un journal de chantier mis à jour de façon quotidienne. Il est conservé en permanence sur les lieux du
chantier et mise à disposition de l’Ingénieur, du Chef de Service du Marché et de l’Autorité Contractante ou de leurs représentants
Y sont consignés :

+ les conditions atmosphériques ;
+ l’avancement des travaux :

+ le personnel présent sur le chantier ;

+ les réceptions de matériaux et agréments de toutes sortes ;

+ les travaux exécutés dans la joulnée, les quantités mises e-n œuvre et le matériel employé ;
+ les prestations réalisées par les sous-traitants ;

+ les incidents dans la mise en œuvre des ouvrages et les solutions techniques mises en œuvre

+ les prescriptions, les non conformités et 'les incidents relevés par l’ïnËénieur, ainsi que les observations susceptibles de
donner lieu à réclamations de sa pall ;

+ les observations de toute nature relevées par l’Ingénieur ou le Cocontractant, et. relatives à la qualité de la mise en
œuvre, aux matériaux fournis, au personnel employé ou au chronogramme des travaux ;

+ les opérations administratives relatives à 1.’exécution et au règlement de la Lettre-commande (notifications) résultats
d’essais, attachëments) ;

+ les visites officielleè

23.2. Le journal est signé contradictoirement par l’Ingénieur et le responsable des travaux rëprésentant le Cocontractant, à chaque
Visite du chantier ; il est visé systématiquement lors des réunions de chantiers

23.3. En ëas de réclamation du Cocontractant, il ne peut être fait état que des évènements ou documents mentionnés en temps utiles
dans le joulïlal de chantier.

23.4. Tout refus de présentation du journal de chantier à l’Autorité Contractante7 à l’Ingénieur ou à leurs représentants? et toute
tentative de falsification, ou de destruction partielle ou totale de ce document peut aboutir à la suspension des paiements et à la

résiliation du de la Lettre-commande. En tout état de cause le Cocontrdctant ne peut se prévaloir de l’impossibilité de fournir le
journal de chantier

Article 23 : MISE A DISPOSITION DES LIEUX (CCAG Article 42 complété)

24.1. Les installations provisoires de .chantier, les ateliers de préfabrication. les carrières d’emprunts, les voies d’accès9 lés garages)

les bureaux et logements du personnel àécessaires à l’exécution des travaux, ne peuvent être édifiés que sur les emplacements agréés
par l’Ingénieur en accord avec les autorités administratives et traditionnelles loca]es.
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b4.2. Dans la mesure de leurs possibilitéi, l’administration ou les aÜtorités tràditionnelles locales peuvent mettre à 1a disposition
çiu-Ç:ocontract.ant et poIIU la durée des travatlx; des espaces du domaine privé ou public de l’état nécessaires aux besoins du chantier.
Ces terr4jn,s doivent être nettoyés et remis en bon état à la fin des travaux.\t 1

Article .24. É il MESURES DE SECURITE (GCAG Article 48) (

15., il 1(§ Ç §Ç$ntf$ctant':prËnd tôuteË IÀ diË:polïtiô-ôs' Ûéceisàiieà Éou-f âàgu}er' ]a' Ô-rbtéèfiôh'du 'bëfgbhHër)e'rÜ)1oÿé 'eî des :v'isitËuLis
suP lë chàntiër,-ëônfôrinément à la réglementation en vjgueur.

\, 1! ,1,:l

ii;d. pli âhlrè, lb' ëocôhtïactant a 1a cha;àe d’âs&'uret 1a sécurité dû ëhaniiér cd;1{ré 1es 'intrukib Ès> A’ èËt: èffëÏ. 'il"dÔit fdÜrn\1. ët

bb'tfëÎënir à 'seg frais t9us -di§positîfs nécéssâifes q’éëlairàge. de èlôtÙre2 de protection et de gardiennàge nécessaires à la préservdtion
des ouvrages, des 'dratériaüx ou du matériel entrëbds'és sur le chdntièl'."I] soumet ces dispositifs à l’approbation préalable de
l’Ingénieür. l

3
1 I,11\ 1 ()L

!;j
t$$

Article 25 :'
c ..

: ' ?ROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT (CCA'ê A,.ti,I, 16) '

1

26.1. Lé, Coço,Ùtraëtant est tilu -de se ëonformer: au; textes régisiant 1a:pbo[ecti01 l 'de l’environnement en vigueur au Cameroun et

notglnm9nt la loi cadre n'’096/12'du 03 août 1996 sur la gestion. de l environnement:

26_i., Il.ÿbiï§;;oÙfo}mp; hJx p}escriÜtions:àp e(fp -en 1a mJtière.
i ?1 9! !

'1 .1 il
1 1 n q 1 : i'

Article 26 : REMISE EN ETAT DES LIEUX (CC4G Article 69)

La .remise erf étàt des lieyx, cdmprend l’enlèvement des installations pr6ÿïsôires9 des matériels).n{atériaux ët débris dé chantier, dans

uri 'délai :fIe- trëhte- (30) jours à comptërïde la réc’éptiorï provisoire des' oüvrageÉ et àu .plus tard: avant l’abprobatîuh- du décorhpfe
géflél'al ét définitif dés tfa\'âuk. - " . :’ :' - '

9 },f

C

CH4PITIIE III : RECFPTtOq DES TRAVAUX
L' t .il,1. -F. ' - Ii , 1.ii.IL ; iiI i, OII. , '. {\

Article 27 : RECEP.TIOFV PROyISOIRÇ .(CÇAÇ 4rfiçle 67), (: L LIl-l \ (il ILI 1 ' :l I )

;$. } . AFpjll 19 réqepïioq_.proyi_soir,, 1’„,tI,p„„,&,r, #FR,9qÿ,.R,r,.é„i!,§,!jA.t„it€,cpnt,q,te„t., qyqç,,pniç,p,.,.,Çh,f4ç „'vi„ dg
ïnafçbé: ,{ilÙgëpiçur .et qq:bél,ëéué Départeme.ntal dès ÜÀrëhës ÉÛblic-s dÛ MAYd-BXÜÿO: 1’ otèanisatioh'd’Ùe vi;iIe teËhnlqué
préalable à la réception.

-28.2. Cette visite technique préalable à la réception effectuée contradictoirelrIent par l'Ingénieur du Marché ou son représentant. le
représentànt delj’Autarïté-:Contractante ët le côcoïïtfaet'ant porte sur

+ là feconn8iSSarïce ;qualitative et quantitative des ouvrages exécutés ;

, qI 8 - 1-,\$F.Qq?\at.atigp ,dçq quantités effectivçrrlsnI IÊajisé.s ;. . , ..'. 1. ,..,.11 . t
+ la constatation de l’achèvement destravaux conformément aùx termes de la Lettre-commande, ou de la non-exécution

CôëdntrëêëaIIt, et l'eÉrésËktànt dé l’Aut4rité ContrÀëtahte. Les délais de" lbÿée des rëserÇes au:plüg;tard avant la réception provisoire

l'I : CC 111 \

:l1

. : : 2 :; oû dR non-rçspect,partiel ou TajaI destpre stplions-prévues dans la Lettre-comlnande ;

1C 1\

28..3. CgI opérations ,fonT l’objet d’,un procès-verbal dressé sur le charnp et signé çontradictoirement par l’Ingénieur, le

ÿe§,travQy#j:f9.ntfilés;49,CQmm.un accord $yeç lçtÇ,Qqont[gct4N. ;! \. , . . 1. ...., 1 . . . ' „.. .. 1 ( ,.. 11:: -, 1

- -- i -- -La notification des réserves éventuelles et des délais de mise eh conformité :

' : $' .' ia:ëonsÇàfaiiôh 'du rèblï des installâtiohs de chàhtiçr et'de \là reinise enléÏat hes lieux.

1

28:4:' L 8 t&dption ip1uÿqboire est effeétüée,- à 1à idemahde- du Cocont+âëçant adresséE. au Maître d’Ouvrage, en cas d’exécution
satisfaisante des prestations prévues dans la Lettre-commande, exécution con-statée par un procès-verbal de levée des réserves

contenues dans le procès-verbal de la Commission de pré réception technique.

28.5. Le Cocontractant est convoqué à la réèeption par courrier au moins cinq ë5) jours avant là date de la réception. Il est tenu d'’i

assister @u de'8’y'hüe,représenter). " q ' , ,1, „: : ! . '- ? :: . -:F ',1,<; È - .*, e. ' - +{1;y:P - {. .:r '-''rfl;

28.6. ll’prend pàrt à la réception. Son absence équivaut 4 l’acceptation sar;s réserve des conclusions de la ëommission de réception.

T} ''f

28.7. Après ]a visite du chantier, la Commission examine le procès-verbal de la Commission de pré récepiion technique et procède
à la réception provisoire des travaux s’il y a lieu.

28.8. Le procès-verbal signé séance tenante par tous les’ membres de la commission, prononëe soit :

+ la réception provisoire des travaux sans résetvë ;

+ ]e refus de réceptionner les travaux

28.9. Le procès-verbal de réception provisoire précise o.u fixe la date d’achèvemënt des travaux,
i. ...{ ;-:

: :

}+

Article 28 : DELAI DE GARANTIE (CCAG Art,icle 70)

29.1. Lé délai dé garantie concerne les travaux relatifs à l’ouvrage éventuellement installés.

29.2. Ce délai est fixé à un (01) an et coull à compter de la date de récëbtion provisoire des trayaljx.

Article 29 : ENTRETIEN PENI}ANT LA PERIÔDE DE GARANTIE (CCAG Article 71)

30.1. Pendant la période de garantie, le .Cocontractant exécute à ses frais. et èn teÏÙps utile, toÜs lës traVaux nécëssaires pour
.1

remédie; aux désordres qui peuvent apparaître sur les ouvrages et qui relèvent de rnalfaçons.
':

\ 1 1

9; ; T

.,T+
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30.2. Le Cocontractant est responsable envers le Maître d’ouvrage de tous les désofdres survenus sur les ouvrages, excepté ceux

relevant d’une usure normale causée par l’usage, même si’ l’Ingénieur n’en a pas fait mention. Il dispose d’un délai de vingt (20)
jours pour procéder aux répàrations. Passé ce délai, le &lattre d’Ouvragës a la possibilité de faire exécuter les travaux aux frais du
Cocontractant.

Article 30 : RECEPTION DEFINITIVE (CCAG Article 72)

i 1.1. Après la visite des ouvraées, la Commission de réception. examine le procès-verbal de réception provisoire et vérifie la levée

effective d’éventuelles réserves. Elle procède à la récçption définitive des travaux s’il y a lieu.

31.2 Le procès-verbal signé séance tenante par tous les rnembres de la commission, prononce soit :

+ la réception définitive des travaux sans réserve ;
+ la nécessité de lever les réserves dans un délai imparti, préalablement à la fixation d’une nouvelle date de réception

définitive des travaux

+ Tous les frais inhérents aux réceptions partielle, provisoire ou définitive des ouvrages sont à la charge du Cocon[ractanï,
y compris les travaux relatifs à la levée des réserves.

Article 31 : COMMISSION DE RECEPTION

32.1 . La commission de réception est composée ainsi qu’il suit :

• Président : Le IVlaître d’Ouvrage ou son représentant dûment mandaté;

. Rapporteur : L’ingénieur du Marché du projet concerné; ;

. Membres :

+ Le DDMAP du MAYO BANYO ou son représentant en qualïté d’observateur ;

Le Chef de Service du Marché ou son Représentant dûment mandaté ;

Le Directeur Général du FEICOM ou son représentant ;

Le Chef de Service du Suivi et Contrôle des Investissements ou son représentant ;

Toute autre personne désignée à l’initiative du Maître d’Ouvrage en raison de son expërtise.

32.2. Le Cocontïactant saisit Représentant du Maître d’Ouvrage afin de lui proposer une ddte de réception. Une fois 1a date
approuvée, celui-ci convoque les membres de la Commission de réception, aux fins de procéder à la réception

CHAPITRE IV : DiSPOSITIONS FINANCIERES

Article 32 : MONTANT DE LA LETTRE COMMANDE (CCAG Article 18 et 19 complétés)

33.1. Le montant de ]a présente Lettre-commande, tel qu’il ressort du devis estimatif ci-joint, est de
(en lettres) francs CFA Toutes taxes comprises (TTC) ; soit :

(en chiffres)

+ Montant HTVA : ( ) francs CFA

+ Montant de la TVA : ( - ) francs CFA

33.2. Le montant de la Lettre-çômlnande calculé dans lës ëonditions prévues à l’article 19 du deA(.,7 résulte de l’application au

montant hors TVA, du taux de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et du rabais éventueliement consenti par l’Entrepreneur.

Article 33 : CONSISÏAIqCE DES PRIX

34.1. Les prix figurant au borderequ des prix unitaires sont réputés établis sur 1a base des cLnditions économiques en vigueur en
.République du Cameroun au mois précédant celui de la soumission.

34.2. En outre, le Cocontractant ÿst réputé avoir une par}aite conndissan.ce des conditions 1ocales susceptibles d,influer sur
l’exécution des travaux pour s’en être personnellement rendu compte sur le terrain avant de soumissionner1 mais également de toutes
les sujétions nécessaires à la bonne ekécution des travaux9 notamment :

les conditions de transport et d’accès au chantier à toute époque de l’année ;

la présence éventuelle de risques naturels, notamment les risques d’inondation 1iés au régime des pluies et des eaux
dans la région ;

les sujétions liées à la situation géographique des travaux :

les contraintes liées à la nature et à la qualité des Terrains et des sols

les prises de contacts avec les principaux acteurs locaux (autorités administratives et traditionnelles, organisations
professionnelles, etc.)

Article 34 : SOUS-DETAIL DES PRIX
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35.1.. Lç, ÇocpntrQcÇant çst censé avoir.fourni dan$ $4 $op.mjs pion le .$ous ,détail. qes prix, qui faj{,ressorçir dans le dé.tail le montapt
dep charges .9\.,dg$ ,fr,ajs accessoires sur sal,aire et in.air1 c!’œuvre, qinsi que les frais de nIontage 1 d’çntretien et de démontage des

ingtallations provisoires de chadtier, d’amortîssement des installations, du matériel et de Ï’outillagé, ainsi que toutes les sujétions9
frais généraux, faux frais et bénéfices.

Li

\

35.2. Les montahis du Bdrdereau des Prix Unitaires comprennent tous les frais de la main d’œuvre pallicipant directement ou

in,c4irectQ{rlent è,l’.QléCUtipn cjes trav.aux, .): comp,\islles ,salaires $ 1eê,prjmes 1 les assUrances ;,lje§ .charge? sdlarialÇs1. les frais Pe

dépjacerpçpt,:l1.s. colnpreppçnt é.gaIement le.s Èpostes.:qyiyants, : . , , . -. : , 11 ., . , \ ,.., , : . È , } :

+ 'Amehée, montage, entretien, démontage et repli de toutes les installations y compris bureaux, laboratoires, matériel de
carrière éventuels, ateliers, habitation etc. ;

9 Am?Ùëë,.foyrniturè_, stockage et tranip9rt fie tpt;q les rDptér\qüx, ing]-Égieni, carbüra1Ü, l.ubr,inaqt? etc.' }
C

+ .! Entretien des.ouvrages existants utiliÈéslpour, la réalisation dULprésenü-,marc.hé ; . 11 , . 1- . , ,.-,1,

' Prospection des gîtes d’emprunt, extraction, stockage et mise- en œuvre des matériaux drainage des gisements ;1+

+ Dés rpesul:es, d?atténuation des impacts dirçcts environnementaux

v.

f . Enjreliçn des.ouvrages pendant le déjai de,garantie ;

+ . .A$sul.4nce y cémpris responsabilité ëivile ;

+ i , Assurance dechantier ;

- 1\.i: -L :. . IL '

+

} , 1 :R'éfnuhératioh ! pour bénéfiëe' et aléas.'

'Fraii financier'et #ais 'génëtauk du chahtier.;
',+ i

35.3. Lës prix du bordereau des prix c9mprennent toutes les suj étions d’exécution. qu’elles soient ou non explicitéés dans le. présent
CCAP ou d'anè le CeTP. *Une modification des quantités peut être apportée en plus, ou en moins. da-ni le vôl urne deg travaux,quelles
que soit la quantité des travaux réellement exécutés, les prix unitaires du Bordereau des Prix Unitaires seront appliqués. Si la quantité
des:travaux, diminuà de plus de .50% du montant prévu dans le marché. l’Attlibuïaire,peut préïendr© à une indemnisatjon

Ic ,1 itC C L

Article 35) :' ' - TRAVAux suPPLHMEN"rAtR'ËS - VARIATION DÂNS l.A MÀSSE:DES 'TRAVAUX: ETLtÂ NArURE
DESTRAVAUX ,:l ' .’ ' , ' - i ,' ! - :., .,.1 . .- , '. -'' '1' ,1' : ,.l,

36.1: Qq:jl-s’agis?e c}’apgmentqtion dans la mas fe yes ,trayatIX, ou.d'ouvrpges nop prÉvus,ay-mp,rçb§. aucun Jrdvaj! ?upplélnent4jre
pe peut êjl'e: FBéctltÉ par le Çocontractant, ?’i},.n’?1.ppq €ait , qu pçé,alqble:1:91)jet d’ pp (?rfire d? S€Éyiÿf-de l’_Aptorità Çpntraclan}e ,if

pres,ç,rivWtSyp+i?itelnen!'. - . - ; .i::- .„E.-Il-. . ,-.i. i.., , : = ' =1 1-„ 1, .' l Ès„ \ -_ , ', .\. .>tc „);,1 J, -. „

!j:

36.2. Il-'.est falit application .des prix unitaires du Borclereau des Prix Unitaires si les travaux supplémentaires c-onlportent de
nouveaux, pri,xb, Ja v,aliddtî.Q,n de .cçux-ci fait l’objet d un avenant. Est considéré comme nouveau prix, tout prix ne figurant pas dans

le BordeçFaui$?? Prix.Unj{êirfs .ou dans. le détail Pstimatif de la présente lettre commande si celui-ci a été présenté dans l’offre du
Cocontractant.

Article +q :' ,,1 , p,l\ÇPAI}ATION DE$ DE,COMPTES
1.1 }• t + > c' .il i \' t bj 1

37.1. Lè Cocon{ractant est rémunéré par décomptes établis en appliquant des prix du bordereau des prix unitaires aux prestations
réélle111çal'exécutées. ’ : ' . : ; - ; Ê

qui Ie transmet au Délégué Déparlemental des Marchés PÙblics qui y appose le visa. Ce décompte comprend :

+ le décompte final,

+ l’acompte pour solde,
+ la récapitulation des acomptes mensuels.

1

37.2. AL.l’+seR% de-chaquç récéption p4rtiel.leË des ITavaux,.le (,'ocontracl.ant et l’lngéniçur établiË?9pç uq atïacheFlent contradictoire
9l+i :r.écalji IRIs Bt .qlq 1le 1qu enTité} réajisqe? ft con?ïptéF? pour fhaqt}e poste: d.u bo[qereaü des prix.po.pvant,donner,dA?it. pu paje,in.qql

}7..i,,.. LES, +Ê?içIq qe gé$ompte provisojre.1dç? trqrqvx ;effeFtiremçp E.réplipés en PFF! (97) ÇTenlplajlfq, Î$ont.,!rapg\#js;à1 l’lpgéqieNFdu Marché.

37.4. L’Ingénieur du Marché après vérifications sous 72 heures, rejette en motivant son rejet ou signe le projet dé décompte et le
transmet au Chef de Service du Marché pour vérification, et transmet âu Maître d’Ouvrage pour liquidation et engagement de.la
dépense, accompagné du dossier de paiement.

37.5. Lg: Nlp;1re, d’ouvrage, dens un délai de trQj,q:(03) jQqrs soit app9 sp le visq, dç çonfo[milfé:.\w; les déçomptÿÎlfet traqsmet3 Ie,1
doisier de Ôaietnent au Receveur Municipal, soit retourne le dossier au eh$f de Service du Mardhé en motivant les raisons du rejet.
37.6. Le projet de décompte final, une fois accepté ou rectifié par le Délégué Dépaltemental des Marchés Public}, constitue le
décompte final. Il serl à l’établissement de l’açompte pour solde du marché, établi dans les mêmes conditions que {elles définies
pour l’établissement des décomptes mensuels.
37.7. A la fin de la période de garantie qui donne ]ieu à la réception définitive des travaux, l’Ingénieur dresse le décèmpte général
et définitif du marché qu’il fait signer contradictoirenlent par le Cocontractant et le Chef de Service du Marché, le Maîire d’Ouvrage

!, :+:. il
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37.8. La sIgnature du décompte général et définitif sans réserve par le Coëontractant, lie définitivement les parties: et met fin au
marché, sauf en ce qui concerne les intérêts moratoires.

P

1r

Article 37 : MODALITES ET REGLEMENT DES TRAVAUX EXECUTES

38.1. Le Maître d’OuvraÉe est chargé;de l’ordonnancement et de la liquidation de la p.résente Ëettre-commande ;

38.2. Les paiements seront effectués bar le Directeur Général du FEICOM yj# la Trésorerië Géfrérale après réception par
l’Agent Cotnptable du FEICOM de la liasse complète des pièces du dossier de paiement transmis par le Maire;au Directeur

i •
i:

!-
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Général du FEICOM via l’Agence Régionale de l’Adamaoua qui l’aura approuvé dans un délai maximum de 21 (vingt un)
jours calendaires à compter de la remise du décompte applouyé.
38.3. Le paiement est effectué par virement au compte bancaire du cocontractant.
38.4. Le règlement de la Lettre-commande est exécuté par le Maître d’Ouvrage sur présentëtion du décompte établi en sept (07)
exelnplaires par l’Ingénieur et signés par :

le Cocontractant ;

l’Ingénieur du Marché
+

+

38.5. le décompte final doit obligatoirement revêtir le visa de conformité du Délégué Départemental des Marchés Publics du
MAYO-BANYO. Il doit comporter les pièces suivantes. :

+ une (0 1 ) copie légdlisée datant de moins de trois (03) mois signée des Administrations compétentes, de touteg les pièces
composant le dossier fiscal ;
07 exemplaires du décompte et des Attachements signés par le Cocontractant, l’ingénieur du Marché et le Chef de
Service du Marché
le Procès-verbal de réception signé de tous les membres de la Commission de réception dans le cas de la réception
provisoire des travaux ;

la main levée de la retenue de garantie signée de 1- Autorité Contractanïe, dans le cas de la réception définitive des

+

+

+
tlavaux :

38.6. Les intérêts moratoires éventuels sont payés pdr état des sommes dues.

Article 38 ; AVANCE DE DEMARRAGE (CCAG Article 28)

Sans objet.

Article 39 : CAUTIONNE:MENT DEFINITIF (CCAG Article 41)

40.1. Le cautionnement définitif qui garantit l’exécution intégrale des travaux est constitué dans un délai de vingt (20) jours à

compter de la date de notification de la Letïre-comrpande. Il est conservé par l’Autorité Contractante. Le cautionnement provisoire
de soumission est restitué au Cocontractant dès constitution de ce cautïonnement définitif

40.2. Le montant du cautionnemeht définitif est fixé à 2% du montant toutes taxes comprises de la Lettre-commande. Ce
çautionnement définitif peut être remplacé par une caution bancaire d’un établissement financier de premier ordre agréé par le
Ministère des Finances.

40.3. A 18 fm des travaux, 1e cautiomlement définitif est restituée ou la caution bancaire le remplaçant libérée sur demande écrite

du Cocontractant, par une main levée de l’Autorité Contractante.

Article 40 : RETENUE DE GARANTIE (CCAG Article 29)

A titre de gararïtie des travaux, il sera opéré sur le montant de chaque acompte mensuel une retenue de 10% du montant TTC de

la partie d’ouvrage concernée de cet acompte. La retenue de garantie pourra être remplacée par une garantie bancaire à première
demande de retenue de garantie personnelle et solidaire du même montant émanant d’un établissement bancaire installé sur le

territoire camerounais et agrée par le Ministère des Finances. Cette retenue de garantie sera restituée, ou la caution levée. dès

réception définitive des travaux.

Article 41 : ASSURANCE ET PROTECTION DES CHANTIERS (CCAG Article 45)

42.1. Le Cocontractant doit justifier qu’il est titulaire d’une police d’assurance de responsabilité civile pour les dommages de !outes
natures causés aux tiers

+ par son personnel, salarié en activité de travail ;.

+ par le matériel qu’il utilise ;
+ du fait des trav4ux.

42.2. Par ailléurs le chantiér doit être couvert pouf l’ensemble des travaux par une assurancF globale de chantier délivrée par une

compagnie agréée par l’autorité colnpétente. Les û'ais inhérents à cette assurance sont à la chàrge du Cocontractant

42.3. Le Cocontractant dispose de quinze (15) jours à compter de la date de notification de l’ordre de service de commencer les
travaux pour présenter un certificat d’une compagnie d’assurance prouvant qu’elle a intégralement été réglée des prit.nes ou
cotisations relatives aux travaux pour le présent marché. Passé ce délai le marché peut être résilié.

42.4. Le Cocontractant est tenu d’assurer la protection et lç gardiennage de son chantier jour et nuit. Il veille notamment à empêcher
toute intrusion accidentelle ou malveillante par une clôture et des pancartes bien visibles, interdisant l’accès du chantier au public.
Le Cocontractant est tenu responsable de tout accident qui surviendrait sur le chantier suite à l’absence des dispositifs requis.

42.5. La Garantie décennale est gérée conformément aux dispositions du Code Civil.

Article 42 : VARIATION DES PRIX (CCAG Article 20)

La présente Lettre-commande est à prix unitaires et forfaitaires. Ces prix sont déïinîtifs, fermes et non révisables.

Article 43 : REGIME FISCAL ET DOUANIER (CCAG Article 36)

La présente Lettre-commande est soumise aux droits et taxes en vigueur au Cameroun.

Article 44 : NANTISSEMENT DE LA LETTRE COMMANDE
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Le'préseni' marché peut être dQnné en nantissement, sous réserve de toute forme de cession de
créancë .

L ,1 1

lî' - .- l i

Dans ce caË, : . Ç !: . . t .i 1 1+ }+ ci,i , L = 1 l '. i ' l

- \L’aüçdrité- chargée de l’ordonnancement des paiements est : 1e Üaire de 1a Commurle de
=ÈANKIMÏ', ' "' ' ' ' - . . ' '’ ' ' ' ' ’ - '-" ':t

- Le responsàble.eompétent pour fournir, les rënseignements au titre del'l’ie:xécut{onc-du présënt
mafché est-'f le Chef de Service du Marché pour la Commune de BANKIM et les Responsables
du Servicç , du Suivi et Contrôle des Investissements de l’Agence Régionale FEICOM de
l’Àdaràaoüa.

Aftiële 45 f

111

- L’-putprÏ,té* ëhar,ëéq dé la liquîdatio'h de.s: dé,behÉes qët : le,pirëëtèur-ë,ëbbr.àl'.du FEIÇOM ;
- L’org,anîsme chargé du paiement est.le, FEICOM,;
- le responsable chàrgé du paiëment est :- l’-Agent'Comptable du FEIGOM; “ 1

1 1 11

{ 'i,t hI1 \, 1 L 1\

I:ll'\' il 1'4 ti

() L

.I- i.

1

TIMBRE ET ENREGISTREMENT (CCAG Article 37)

$elp,t (07):eëerqplqirçs o{iginaux de la Çëttre-commande seront enregistrés par le Cocontractdnt à ses frais dans un Cehtre Principal
des_ImpôTS, conformément à la régleme'ntation en vigueur, puis déposés à la Mairie. de B ANKIM, pour ventilation.

ArtIcle 46 :. } PENALITES DE RETARD (ÇCAG Article 32 complété)

47.1. A. défaqt. pour le Coco,ntractant qe Ëelïniner les liv(aiso,pi d,ans. ,lç, déjai ëon(raçtuel.. il ,sqrq gppILqué, par jqWlcaïeRdaire de
re!,Irc}, upp p,$nRj it,é, forfait.ajre fixée à :

1/2000è''" du montant global du marché du 1 '' au 30è'11' jôur ;+

1/100,0èylç au.-delà du 30è'n': jQut,. . ( l '. x t -4
47-.-2. Lé-s p-énalité$ de retard s’appliquent sur le délai global de la Lettre-commande et non sur les délais de livraisQn.
A.':'PéPIblit&Èpédifiques :'- i ’ '-' ' ’ : t - '' " i' ': . : '- i '- '-' ,'' ' - ' : L'I }"" ' 1 ' '-:1-1'. ''

l

':2-:3:3 . . Il Ilèi:8erïàtjtéË.-d.e'Ïetard dans là iiààËmis:16’ri Ùe-s 'àbcÛrrïJ;;ts Ôülù! inbbsëi"ÿàüàh dès 'diEÈ1èËllÏbâs =dtfëonlrâ[;hotaÀiheht ! '
ÏJlé'br8jetcl}’èiëëutiôh''àü-delà de 15 jours à compter de Id date de notification de l’ordre de service de démarrage

2 - cautionnement définitif au-delà de 20 jours à compter de la date de notification de l’ordre de service de démarrage :
3 - assurance au-delà de 15 jours à compter de la date de notification de la lettre cornnrande
47.3. 4 – changement du Personnel d’encadrement ou matériel du chantier sans agreement du Chef de service du marché soit 1 %

du lnontalrt TTC pour chaque cas de figure
47.4. Le montant cumulé des pénalités prévues à l’alinéa 47.1 ne peut excéder 10% du montant Toutes Taxes Comprises de la
Lettre-cojulpande s,ous.peine de résiliation ..

À f 1 e ,\. '\

CHAPITRE V= CLAUSES ,DIVERSES

XÉh-cIe X7'f 11 ' -ËÜ'AÏs COMÙËRCiÂUX' EÏ’rÛAORbïNAIkEg

48.1. Le Cocbntràctanbdéclare que le présënt contrat de marché n’a donné: ne donne pas ou ne donnera pas lieu à perception de

fr,lis comme[oia+uxeXtïaoltdinaires. I. f * „ . . i . -. I . . , . *. . , . . ,1'.ti

i l'I ' I:-S iCH

Il It;( 1: Ll

, 11CtL ii

48.2: Lg cob8hfrdctâ,u .É’ëngagè, i’il egt établi dé fînànce;nent de 'frais ,èommerèiaux extraordiÛaiiës ai titré dÛ btëË'ent coi irA't &y

marché, à réJefüer à:l’lüëén ieulhu Marè'hé' pour lle ëon'lbtë !db' Maître d’ouvraqe. le montant de ses frais.

48.3. En outre, si 1e Cocontractant étàit convaincu de perception des frais. comlberciaux extraordinaires, iI encourrait les sanctiopq
prévues par là réglementation en vigueur.

aH:tI 6 b a + B : 1 F 9 a 1 B u ! a 111p 1!ç il :{ r : à 9r : aI Pr = ? + ; BB 31 è}t••F+qlpE;l• bJi H• tt qq à 1 : BRrr ! ; pitie fr J• fH n Ç IE 3l!• rfF ! + + ?it
Article 48 : TRANSPORTS INTERNATIONAUX

ii::!!

Q

i r1• j
§b1 a: :} }

}rH• •r iH

fi tT

Au cas oû l’exécution de la présente lettre commande nécessiterait le transport des matériels et équipements dans leîsens étranger
vers le Cameroun et vice versa, ce transport sera a$suré selon les dispositions résultant des conventions et accords internationaux et

à la charge de l’attribuïaire.

1- 1}; 1

Article 49 : INFORMATIONS DE CHANTIER A AFFICHER
:; p 9 p h ; p ! ir :H : 1i

.Dans un délai de 10 jours à partir de l’ordre de service de commencer les tr4vaux, le Cocontractant s’engage à apposef à l’entrée du
chantier et de façon visible, un panneau de chantier solidement ancré dans le sol et portant toutes le.s indications nécessaires à une
hauteur minimum de 1,60 mètre à partir du.sol. conformément aux indications suivantes

+ Matériau : bois

+ Dimensions de chaque païÏonceau: 25 cm de hauteur par 180 cm de IQngueur. épaiSseÜ} de 3 cm ;
+ Revêtement : une couèhe de peinture antirouille suivie d’-une couche de peinture glyçérQphtalique de teinte blanche.

Les inscriptions sont réalisées en noir sur fond blanc.
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+ Texte :

LETTRE-COMMANDE N'> . /LC,:'R- AD/D-M'-'BYO/’C-BKI M,“SG/CIPM/2026 du

TRAVAUX D’EXTENSION DU RÉSEAU ÉLEèTRIQUE À LA 'CITÉ MUNICIPALE DE
BANKIMDANS LA COMMUNE DE. BANKIM, DEPARTEMENT DU MAYO-BANYO,
REGION DE L’ADAMAOUA

Maître d’Ouvrage : LE &TAIRE DE LA COMMUNE DE BANK IM, TEL. 675 20 1 6 62

mCBm\–N–IiVf
e lit) : LE CHEF DE SERVICE TECHNIQUE DE
LA COMMUNE DE BANKIM , TEL.

;miIT;;
TEL.

Financement : BUDGET –FEICOM- - EXEifCmm

Délai d’Exécution :

m) niÀ1

l

Article 50 : RESILIATION DE LA LETTRE-COMMANDE (CCAG Article 74)

La présente Lettre-commande petIt être résilîée dans les conditions et formes prévues par la réglementation en vigueur au Cameroun,
notamment la SECTION 11, au TITRE V du décret N'’ 2018/2366 du 20JUIN20 18 et également dans les conditions stipulées aux
articles 744 75 et 76 du CC AG. notamment dans les cas de :

+ Retard de plus de 15 (quinze) jours calendaires dans l’exécution d’un Ordre de Service, une mise en derrïeure ou arrêt
injustifié des travaux de plus de sept (07) jour;s ca]endaires

+ Retard dans les travaux entraînant des pénalités au-delà de 10% du montant de la Lettre-commande ;

+ Absence de cautionnement définitif ;

+ Refus de la reprise des travaux mal exécutés ;
+ Défaillance, Carence de l’Entrepreneur ;
+ Non-paiement persistant des prestations.

Article 51 : DIFFERENDS ET LITIGES (CCAG Article 79)

52.1. Les parties conviennent que les litiges pouvant naître de l'interprétation ou de l’exécution de la présente Lettre-commande
relèvent des juridictions compétentes.

52.2 Toutefois, il sera recherché au préalable un règlement amiable des différends éventuels.

Article 52 ; CAS DE FORCE MAJEURE (CCAG Article 75)

Dans le cas où l’ Entrepreneur invoquerait le cas de force majeure, 165 seuils en-deçà desquels aucune réclamation ne sera admise
sont :

+ Plüie : 200 millimètres en 24 heÙres ;
+ Vent : 40 mètres par seconde ;

+ Crue : la crue de fréquence décennale.

Article 53 : EDITION ET DIFFUSION DE LA PRESENTE LETTRE-COMMANDE

Quinze (15) exemplaires de la présente Lettre-commande seront édités par les soins du Cocontractant et fournis à l’Autorité
Contractante pour diffusion.

Article 55 et dernier : VALIPITE ET ENTREE EN VIGUEUR DE LA LETTRE-COMMANDE

La présente Lëttre-commande ne deviendra valide qu’après sd signature par le Maire de 1a Commune de BANk.IM) Autorité
Contractdnte, et entrera en vigueur dès sa notification au Cocontractant pdr ce dernier

f.
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SOMMAIRE

PE

Article 01 : Travaux préliminaires

Art 1- 1 Installation du chantier

Art 1-2 Raccordement au réseau

Art 1-3 Plans d'exécution

Article 02: Description des travaux

Article 03 : Obligations générales de l’attributaire

Article 04 : Mise en place des moyens en personnel et en matériel

Article 05 : Démarrage et durée des travaÙx

Article 06: Remise de rapport

ICHAPITRE II QUALITE ET PREPARATION DÈS

Article 07: Qualitédes matériaux

ICHAPITRE III MODE DE

ArticËe 08: Installation de chantier

Article 09: Travauxde chantier

C SI

Article 01 : DESCRIPTION DES TRAVAUX

Lp présent Appel d’Offres ouvert a pour objet l’exécution de TRAVAUX D’EXTENSION DU RÉSEAU
ÉLECTRIQUE À LA CITÉ MUNICIPALE DE BANKIM.
Article 02 : OBLIGATIONS GENERALES DE L’ATTRIBUTAIRE

L’attributaire devra exécuter les travaux en se conformant aux dispositions teëhniques particulières
Les missions de contrôle seront assurées par le Maître d’Œuvre, ce contrôle portera notamment sur les

points suivants

a) Cqntrôle technique :
Avant l’exécution des travaux

- Examen des dépositions généralës proposées par l’attributaire concernant les installations de

chantier, le programme d’exécution et les sous-traitants éventuels ;

Vérification des métrés établis par l’attributaire ;

- Vérificatiori des plans d’exécution pour approbation, ëËauses techniques et tous documents relatifs

aux modifications qui seront nécessaires pour la bonne exécution des travaux.

- Réception du matériel et des équipements requis pour la bonne exécution des prestations ;
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il l'I:

É IContrôle-de la mise en place:dès activités de sensibilisation des.population$bénéficiaireÈ-..
;";lt3;'Ï--!' 1. i . : -,:’ -' :. ''„.' :. : :1 ' -; j l ' iJ - ' :.! j 5 l'I , " . -; . t:':' :': - -:' :: i’~-. „, fl [I : '\13 -i .;i.i :(. . t,l d-ii-i. ;

Pendpnt, ou, après l’e+écution des -trpvaux

n a : ; p a H! H !p! ! ? = ) ; ; 3
G9ntrôlp,dps caràctéristiqyes!:dÿ9 rlqtériayx:util,isés et leur confprmî{é avec 1es normes prescrites

ehrodhèment, fers, àgrégats pour béton, moules à buses, etc,
)Du' -: :J :l : . - .i,--- : , -. i. { r .. - 3 .1a .,:t,/ 1 :.., „. , .-- i 1 " = ':’ :1 :: . 1 : -!:it .ic ..':!c.; (-.( 1r ..- : :t.: 3 (

c. .]'le : .„ ÇQqlrô19.dg l’exécution des travaux en particulier :

4 ,:p . .Le,s EtreYeux.de bétop carr! ,ibé!?.n ordinake, 4?çonn fri 9 pt ,autre? ; l) :.(

b) Contrôle environnemental

Çe contrôle con$istera à,vérifier qui,l’Qttributaire exécute tous les travaux spécifiés dans le CCTP et plus
génèfàïemen't .dans le :[?AO conforrrïémëht-aüx ’'élà.üsës .de prQtection .de. l.’env_ironrlqmen Ç, QU . loi$ et directives
ministéri-eile'sviséeé èl;àrticle22dÜ ccAP, 1 :;' -: -" :: ’ ;-' -';= ’'--""is 13 t'::11ilc;::' - F’at 1:; ;'

L 1 a

êrtif!? ??: MISE EN PLACE DES, MOYENS EN PERSONNEL ET EN MATERIELS

PàÙFàséu;er ta'paiaite exécutioà:deë:+üüâük'ï’;attfibutairë tnettrâ ehplâée dëÿ ëâüb'éëcomposées chacune
comme êuit à titre- ifÏdîcàtif :

( t ):.1J (

Article 04: DEMARRAGE ET DUREE DES TRAVAUX

La duréë des travaux est de Quatre (04) mois. Les délais commenceront dès la notificàtion par le Maître

d'Ouvrage de l’ordre de service de commencer les travaux.

Article 05: REMISE DE RAPPORT

L’attributaire établira un rapport pour chacun des ouvrages, comportant notamment

- Le récapitulatif de la chronologie du déroulement des travauk

iP

'Lg pgtfoyage et entretien dg llaire de l’.ouvrag,eà $qvojr lç,déshe.rbag,e;,et lç:débroussaillement,

.Ë,’qbattaged’arbreséventuel ; . ,1 - . . , .. , .~. , . , '–ç -- –------a – ' '--- –'- --- : .-" -- 1 ' . - 1’ \ i : ' • ' 11 \ ' . . ' '.4 ' ' . I. LI :. 1 b . . ~ b. i l IL L. ,.. \ , ! Il, il

\. t

t :' L , V :
•

Lt

J

La -fépafaÙon, 1 J feËniÉe-ân:fdrËne' de la plate:forme des accèë de l’ouvràge

$ $, i h à

'Lë§ traÿàux.de k9(rasserr;eÈt6ouf les autres OUvrage?

3 w 1 r•: ibL

Un tëéhn'iëiàneïpérim;nté, de formation Génie Civil, travaux publics ou Génie Rural, ayant plus de

cinq. qn?..ÿjqxp,ér+ence Qt qyi:sqrê PQ qyV9, çhqrgé ,qu. suivi administratif, technique et financier .-des

traVaux, Il sera le correspondant du Maître d’Œuvre ;

- ,..i: ç;',"el I :: :,i: :'c: i :1 lli.ç 1 '1 111(>

Un chef de chàntier pgr chantier ayant le rôle de contrôleur des travaux, jüstifiant d’au moins trois ans

d’expérience dans lé l’e*xécutîon de-travaux de bâtiment, travaux publics ;

U

a

') .

Personnel spécialisé : maçon, ferraiïleurs, topographes, ouvriers spécialisés, des animateurs.
8

”: Tl?? ? : '+: f •+ T + i 3 & B • !? + 9 1

• È

'p}Li rÏi Q)'\' f:.

I:1

1 :nr: b iq:

'; : '!1

:9} { •q ab :

Les plans des ouvrages

La description des conditions d'exécution des travaux
T4 1

+••

\ •H ; b

; ; b

Les éventuçlles propositions techniques

É F
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Le plan de recollement devra être remis dans un délai de 15 jours ava'nt la date de réception provisoire
des travaux.

Chaque plan de recollement sera remis en 3 (trois) exemplaires,

Si dans un délai d’un mois après la remise du rapport final, Maître d'Ouvrage n'a pas notifié ses

observations à l’attributaire, le rapport est réputé définitivement approuvé.

c JSES TECHNmI

r hnique a pour but de définir la consistance des TRAVAUX D’EXTENSION
DU RESEAU ELECTRIQUE A LA CITE MUNICIPALE DE BANKIM.

Il précise la qualité des matériaux et le mode d’exécution dans les règles de l’Art conformément aux
documents constitutifs du marché,

Description des prestations
Les principales prestations retenues pour cette réalisation sont les suivantes :

DésignationN'

100

101

102

103

104

105

106
107

108

109

110

111

112

113

114

200

201

202

203

204

205

206

207

208

209

210

211 É Confection bretelle de dérivation MT 34mm2 ou 54mm2

212 1 F et déroulage câble alméléc 34 mm2

- Le degré de compréhension des usagers des ouvraàès et des merhbres des comités de Gestion

chargés d’assurer le fonctionnement et l.’entreti.en de l’ouvrage

CONSTRUCTION D'UN RESEAU BT triphasée 3x70mm2+2ZEP+NP ou 3 x 5Q mm+2EP+NP Câble
préassemblé

Etude et pîquetage
Fouilles en terrain normal

F et P Poteau bois 9m/S Classe D

F et Poteau béton 9m/300 daN

F et P Armement d'alignement BT

F etP Armement d'ancrage BT

We oulage câble préassemblé 3x50mm2+NP+2EP ou 3x70mm2+NP+2EP

F et P Plaque numéro + numérotation

Mise à la terre type C

Prise en charge touret
Massif de fondation

Coal tac

Camions de cailloux

F et P Prétier avec sàbot

coNSTRUcrioÙ D'UN RESEAU TRiPHASE MOYENNE TENSiON

Etude et piquetage
Fouilles en terrain hormal

F et P Poteau bétoÀ 11m/300 daN

F et Poteau béton llm/500 daN

F et P Ferrure de tête

Ue Tige renforcée TG 16/500

F et.P isolateur rigide

e i'ancrage 30KV 3 élts 34/54mm2

De P Pince d'ancrage MT 34/54

F et P Fer U pour ancrage MT triphasé
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213

214

215

âlè
217

21g

219

i20

221

300

301

302

303

boa

305

306

o

309

400

401.1l;T,rqn$p9rt qt manutention-matériel,
402

40g’

a

405

406

500:LQdAÜÇHEMENT M-EN AGE
É-o:

lili a n .::s 1

,50a1Ërfëet,R-des:,compteurs divisionnaireËy,cornpris. a,ccessoires de pose

Documents de références

Dans l’étude et l’exécution de leur marché, lesioumissionnaires devr6nt tenir compte de :

- Textes législatifs et réglementaires (lois ordonnances, décrets, arrêtés)

- l,)OGLÙents.techniques unifiés-.(.cahier8.-dœ=charges, cahieÈÿes clauses.spéci.aIQ$,..Églqde calcul),'„

- Normes françaises homologuées par l’AFNOR

- Règlements et normes dé sécurité relatifs à là protection du public

- Agrémenté, avis techniques et recommandations du CSTB applicables aux trava'ux relatifs au présent Appel

d'Offres en vigueur à la date de signature du présent marché.
i
$

34

k !;

é i:

: ( ! !

1 i}}!

i •}1É ; P

13;a ;;

[ t} :'

} ':: ;'

; = }: É
i:9

NB : les docüments sus indiqués ne sont pas joints matériellement aux documents d’Appel d’Offres, ne seront

pas joints au marché et ne seront pas signés par les parties contractantes qui cependant reconnaissent en avoir
parfaitë connpissance.

L’adjudicàtaire exécutera les travaux sous le contrôle de la Commune et du Cabinet chargé d’assureï la
surveillance et le contrôle des travaux et de traiter tous les problèmes d’ingénierie. Il a l’obligation de tenir
informé l'lngéhieur de l’avancementdes travaux et de toute difficulté rencontrée dans l'eÿécutîon de ses missions,

t (': .( i l' !!:

f’'et P Plaque'Numéro et NumM
f etP PlaqueDM

PFisë eh charÉe touret

TFâüers-e boï92,4m

Maësif dé fôndat-i'on pour suppo rd
F:et'P iAeM 3b-KV

f.et P SUpport bu métallique béton 800daN

Çorifection pl’ateforme de marïëuvïe: IAëM
Cbrï'féction Ü-ÀLT IACM

POSTE- DE TRANSFORMATION'H6r

È et p-Transfôrmateur H61 100 KÿA-30Kv / B2

fei É d’un dïijoncteur hadt'deÿotëau ’: ..'1 : ;

E.et p Sypport-.béton 12nl/1000 'daN

FÔÜille; en teÉrain nofmal

He , P c/c=;Tlm
F et P Parafoudre 27KV

Massif de fondation
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Transport poteaux
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Il tiendra par ailleurs un journal de chantier où seront consignées toutes les observations,

Dans ce journal il devra également répertorier tous les évènements pouvant influer sur le déroulement des
travaux, tels ceux relatifs aux conditions climatiques.

}WW;.url+y=:)'+,V

Ce journal deviendra la propriété du Maître d'Ouvrage à qui il sera remis à la réception définitive des travàux.

Pour exercer le contrôle général des travaux, l'ingénieur pourra effectuer des visites de chantier régulièrement et

inopinément. Le présent devis descriptif a pour but de présenter les prescriptions techniques nécessaires à la
meilleure mise en œuvre des Travaux d’extension du réseau éléctrique à la cité municipale de BANKIM.

Toute entreprise adjudicataire devra suivre ce .dçvis descriptif dans le strict respectdes règles de l’Art. et des

normes prescrites dans le DTU, la norme AFNOR.. .

Article 06: QUALITE ET PREPARATION DES MATERIAUX

Tous les matériaux employéë et toutes les fournitures devront être de première qualité ët mise en œuvre dans

les règles de l’art, avec le plus grand soin.

IIs.devront répondre aux spécifications générales et aux cahiers des prescriptions techniques générales éditées

par lé CSTB.

4;} : i:

Référence des produits manufacturés
L’Entrepreneur est tenu de fournir toutes justifications, factures et références des produits manufacturés qu’il

emploiera.

Fourniture équivalente

Dans le cas des matériaux cités en référence dans le devis descriptif, si l’emploi de matériaux ou fournitures
équivalentes est autorisé, ceux-ci devront être de qualité au moins égale ou supérieure et toutes justifications
pourront être demandées avant emploi à l’entrepreneur.

Tous les matériaux employés et toutes les fournitures devront être de premièrë qualité et mises en œuvre dans
1

les règles de l'art, avec le plus grand soin, Ils devrônt répondre aux spécifications générales et aux cahiers des
prescriptions techniques générales éditées par le CSTB.

Tous les sables fournis par l’attributaire ou mis à sa disposiiion seront agràes par l’ingénieur de contrôle

La granulométrie .sera comprise entre 0.80 rom et 2.5 mm pour les fnôrtËers et chapes entre 0.16 mm et

SABLE

5 mm. pour les ouvrages en béton.

GRAVILLON S

Tous les gravillons fournis par l’attributaire ou mis à sa disposition seront agrées par l’Ingénieur de
Contrôle

Cës gravillons destinés à la confection des bétons seront des matériaux homogènes naturels ou

concassés. Les graviers doivent avoir été débarrassés de leurs pellicules par soufflage ou par lavage.

conditions stipulées ci-dessous. A défaut, l’eau provient d’autres sources (forages, puits, etc.)

L’eau de gâchage doit être fyopre, non salée; pratiquement exempte de matières en suspension et dé

1

EAU DE GÂCHAGE

L’attributaire doËt se procurer à ses frais l’eau de gâchage pour la confection des bétons .Elle peut, en

général, pourvoir de points d’eau à proximité .des travaux ou des rivières, pourvu que sa qualité réponde aux

sels minéraux dissous, notamment de sulfates et de chlorures. L’emploi .d’eau de marais ou de tourbière est
interdit

:1 ;
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Les cirriènts utilisés .poLIr les béton.i-ët:-môrtiers doivent satisfaire aux conditiôns gëflérales irflpoëées bar

la rë'gl'ërüentation en vigueur. Ils sont de tÿpe, CPJ 35 et ne devront préÈenter aucüne'tracè d’hurhîdité, Le

Ëtoëkàge süf lé chahtier sera à cet effët réqlisé sur un plancher sec et ventilé.
ARMATURES - - ' ';- -’ -' - ' '. J ' ' - '.': -'' ~ . ' :-' \

)l ' :'Lës arrhatures pour le bétofl armé seront en acier doux et acier à adhérence. conforme aux prescriptions

dès règËës BAEL 91. Elles doivent être parfaitement propre sans aucune trace de ,rouille, non adhérçnce de

peinture’ou ÿ'ralsse. ' : ’ " ' : ' ": '' ' '' '' ' ' ’ J: -1"

J1 :'-::Elles serônt façonnées et mises en œuvre conformément au plan de ferraillage soumis par l’attributaire

à l’approbattbn de Maître d’œuvrë avant le débutdestravaux.
LEBOIS' '-- ':'ï- ’ ' : : :iX? 'Ç"'-:

Le b6isrëtenu pour la confection des ouvrages et coffràges sera exempt de toutes traces de pourriture,

échauffure, n'Quds vicieux, fentes d.’abattage, ou de roulure,

: i3F irF a •

i

COFFRAGES

Les cofffaÿeé :ëéfont simples et robustes. IIp devront supporter sans déformation. appréciable de poids et la

poussée dÛ béton, les effets de vibration et fe:pôids des hommes employés lors de la mise en œuvre

L’étanchéité dés coffrages sera suffisante poUr que l'excès d'eau ne puisse entraîner le ciment.
,1' .1 .i .:

EXIGENCESTECHNIQUES ' ' ' ' .; " '

l L’entfèpFÈse-est tenue de respectër. les réglementations en vigueur .vis à vis de la sécurité incendie, de
l’isolation thermique, de l’isôïation acoustique et de la ventilation, .même'si les dispositions' ne sont pas prévue

sur les pïâné :etdans:les pièces écrites

Il est à noter que tous les travaux qu'il aura effectué ou è modifier suite aux mocjifications réglementaires

seront à'-tacharàe de l’entrepreneuf.
Sécurité incendie

Applicatiqn des textes en vigueur rçlatifs .à la protection des risques d’incendie et de panique dans les
établissem-ents recevant du public,

': 3 1ëlassifîcation de l’établissernent : ERP 5è catégorie

Comportement au feu des éléments de construction
i- :: SF:.Êtàblëa-u fëu . 1= -: - ':'" =. - ::

.li : c.: f;-F:'! pére flamme
CF : coupe feu

Eléments porteurs du gros œuvre ST % h
Plancher CF 1 h

Cloisons intérieures de distribution PF % h

L’emploi des matériaux qui peuvent s’enflammer rapidement sera à éviter.

Désenfumage
.Tous les locaux de dégagements ôu Ie_public aura acçès sont dêsenfumés en cas d’incendie par des

ouvertures communiquànt direcTement avec l'e4térieur.

'1

J

V

il!

• i 1 l ;

3 C-i 3t.: :-l13 il 1-

a j3i ;

é

Moyens de secours
i

1?

Des consignes d’incehdie serônt affichées dans le càuloir et indÈqueron{ là conduite à tenir en cas de
feu

E
Article 07 : INSTALLATION DE CHANTIER

il

; Les travaux d’installation de chantier -seront à la charge de l’entreprisç: bénéficiaire du

comprendront :

mafché. Ils
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Le projet d’installation de chantier devra don-ner touteë les précisions sur lespôints suivants :

• En outre l’installation comprend la.mobilisation effective du personnel d'encadrement notamment le
conducteur des travaux et les chefs de chantiers,

Signalisation , sécurité, divers

L:attributaire prévoira de mettre en place la signalisation temporaire indispensable au respect de la

sécurité des usagers et du personnel de l’entreprise. La description de ces dispositifs fera partie du programme
d’exécution à fournir par l’attributaire en début de chantier,

Article 08 : TRAVAUX DE CHANTIER

1- Projets d’exécution :

A. INTRODUCTION

Le présent descriptif a pour but de définir le mode d’exécution des travaux à réaliser suivant les standards et

normes homologués aux documents constitutifs du marché. Il a été établi à titre indicatif pour préciser et compléter
les indications du devis es.timatif et des pièces désignées nonobstant les clauses du contrat,

B. CONSISTANCE DES TRAVAUX

Les travaux pour lesquels le marché a été dëstiné sont définis dans le cadre du devis ci-ioint
SN

CONSTRUCTION D'UN RESEAU BT triphàsée 3x70mm2+2ZEP+NP ou 3 x 50 mm+2EP+NP Câble
100 1 préassemblé

101 1 Etude et piquetage

t

t •:;l:Bu p 4p}1ra; ;) t Tu1 1 p1!!t
1

51+;Il 1 8#11

8 La réalisation des voies d’accès et des plates formes des installations de chantier (implantation des

bâtiments, etc.), les aires de stockage des matériaux et de stationnement des engins et véhicules y

compris les revêtements indispensables et leur entretien

6 Un panneau d’indication et panneau d’annonce de chantier ;

8 L’édification d’un local de magasin et bureau équipé d’une table et des chaises où le cahier de chantier

et les pièces graphiques seront disponibles en permanence.

8 La fourniture de l’eau et le gardiennage ;

© Toutes autreé dispositions pour le bon fonctionnement du chantier

8 L’amenée et le repliement de tout matériel nécessàire au chantier ;

t Le démontage et repliement des installatIons

• Leur déplacement éventuel ;

• La réalisation et l’entretien des aires d’installation et d'exécution du chantier ;

• La mise en place des moyens indispensables pour assurer la sécurité du personnel et des usagers, en

particulier la signalisation de chantier,

• La remise en état des lieux après exécution des travaux

'#} i ..=;
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.loÉ

104

log
106
lay
loë
roÿ
116

111
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114

206
1

201

20Ï
20g.

àod

205

àod

209

20ë

20ë

216
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211

B
âra
215
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217

21:

219
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300

301
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303

304

305
306

307

308

400
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FoÜiiies énterraih hormal

F di P' Poteau bois bfn/s dtasM
F ét Hôte-à-u -béion 9Ën/300 dâN

FËI b ArrriefnÙt Ü'àlignerüent QT

-F èt-f AFmèment -d'ancrage BT

F ët bérouiage câble préasberhblé 3xS(

-}+:!+6

F êî f Plaàüe 'numéro + numér6tation

iûîÉë' à la terfê lype- C
! :-i) e

PriËe en charge touret

Übisïf de fondatioh

ëô'âl'tàè

Cà’?ntbhs dëcaillo:ux'

fdt b Pfétiër avec sabot

o 't1 : -:

ëôNSTRUCTION D'UN RESEAU TRIPHASE MOYENNE TEÙSION

Ètüa’b et pi-düetage
foüilieg en’terraih normal

f ët ëPotehu hétoh'llm/300 dàN i

mau béton tlm/5ÏcÏiâ

• . )

f'èf P Ferrure„de tête

F

fé+ b isblàtdùf-fïÈ:M:e .- : l ;:' : ’ ti’ ''

fé+ b chaîne d'arïcràge 30kvi3 élts' 34/54r.m2

fé+ b Pince d'Jndrage MT 34/5à

+(ët:P Fer U-poIIr -ancrage MT trîphasé

b \ b F

ëôÂfèetidn bfë tetlé 'de dérivatio_n MT 34.mm2 ou 54mm2

f'et -àéÊoulaëË câble alméiéc .34_ mm2

f/etP Niqué Numéro et Numérotation

Ptêt;È'Plâdùë-dû

Prise en charge touret

TFaverse bois 2,4m

Maésif de fondation pour supports

F et P IACM 36 KV
Ii::l '?8

F et P Support ou rnétallique béton 800 ’daN

Confëction plàteforme dg manœüvre tACM
Confection MALT IACM

i

POSTE DE TRANSFORMATION H6'1

F et P Transformateur H61 100 KVA-iOKv /B2

F et P d’un disjoncteur haut de. poteau

F et P Support béton 12m/1000 daN
Fouilles en terrain normal

F et P C/C à expulsion
F et p ParafÔudre 27KV

Confection MALT type 2BH
Massif de fondation

PRESTATIONS DIVERSES

n ri ;; ; {er l

: P \:a
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Transport et manutention matériel

Transport poteaux

Déplacement équipe

Installation et repli du chantier

Abattage et Elagage

Projet d'exécution et plan de recollement
BRANCHEMENT MENAGE

Branchement+ Abonnement SOCADEL 4 fils

401

402

403

405

406

500

501

502 l F et P des combteurs dîvïsionnaires y cofnpris accessoires de pose

C. LISTE DU MATERIEL SPECIFIQUE AFFECTE AU CHANTIER

C,1. ETAT DU MATERIEL

Le calendrier d'exécution des travaux exige que l’Entrepreneur soit en possession de plus d’un atelier de forage

s’il est adjudicataire de plusieurs lots.
Les numéros de séries, l'âge, le type et l’origine des sondeuses et du matériel annexe (compresseur, camions

d’accompagnement, etc.) seront obligatoirement précisés dans l’offre,

En tout état de cause, le matériel proposé devra être en parfait état pour permettre, sur la durée d’exécution

prévue, un fonctionnement optimum et des performances élevées en qualité et en rendement (faible fréquence

de pannes, puissance maximum, précision du travail, etc.)

C.2. DESCRIPTION ET SPECIFICATION DU MATERIEL

Dans son offre, l’Entreprise devra précËser la listeexacte du matériel qu’elle affectera à la réalisation des projets,

avec la date d'acquisition du matériel et en le décrivant de manière détaillée

Les caractéristiques’,.et. les performances du matériel nécessaire sont données ci-après. Toutefois, le

soumissionnaire peut proposer un autre type de matériel, à condition.d’en donner les descriptifs détaillés et les

justifier. Les performances doivent être au moins équivalentes à celles demandéës dans le présent CCTP

La boue nécessaire pour traverser le terrain meuble sera de préférence biodégradable. L'Entrepreneur proposera
les types de boue qu’il cômpte utiliser pour traverser le terrain meuble ainsi que tous les adjuvant$ éventuels
néceésaires (bactéricide, anti-ferment, accélérateur de décantation).
Cette boue et les éventuels adjuvants, devront être tous non-toxiques et strictement compatibles en vue de

l’exportation d’eau potable,

Une attention particulière devra être prise pour éviter tout problème de fermentation de boues dans le forage,

notamment lorsque le forage ne sera développé immédiatement pour évacuer tous les résidus de boue.

La protection bactérienne doit être préventive, toute fermentation commencée ne pouvant malgré les traitements
ultérieurs, être que rarement enrayée.

L’utilisation d’une boue aux polymères synthétiques biodégradable (du type Aqua GS, D 800 ou Aqua J) paraît
préférable a celle d’une boue aux polymères naturels (du type Foragum HM. Revert ou Bieauclaire) car là
résistance aux bactéries e$t nettement plus longues (5 à 6 semaines)

C.3. MATERIELS DE FORAGE

59
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Les ëaraètàièÜàueë èt leë :performances du matériel ne sont d-onnées qu’à titre indicatif ;le soumissionnaire peut,

s’il le désire,.proposer un autre type de matériel, à conditiQn de le ju$tifier. Les performances, dans ce cas doivent

être bu moi'n’i équivalente's. Le rtlatériël de forage devra toutefois utiliser obligatoirement la technique du-marteau

fond de tro-u .pour traverser les terrains durs.
L’atlributaÈre devra travailler en haute pression (12 à 17 bars).

c.3.:1$ONDEUSE. . -, - ' , ., ,.,.., .,., '. ' , ,

Là sbndëu:àe:sërà du typé- « appàreil :de fÔfaÿàÉhixte -ROTARÿ'MFI $ pdlir toref indiffëFJininéÀt' le {Ërrai’n tendÈe

et dur, fonctIonnement à l’air, à l’eau, Ô la m,ous.se ou à 19 boue, équipé dg tout les acqeçsoËre$ nécessaire, ,

Elle sçra.'rfiëÔfëe ?ur_.un'çamion tôut tërrain ëàùipé dë' véfins de calage.'
./ . I ,1 t l ':

C.3.2 GARNITURE ET OUTILS DE FORAGE

Tige$ 1iss'ep,djamètre 3”./, à 4” ,b,.lqngLjqu.r ,2$0 m en élé.me.nt à 3 à 6 m
les vc:

Outils : trilame, tricône de 8” à 14” 1/, pour terrain tendre et dur (à dent et à pastille) de carbure de tungstène.

! ’i. -: -.C •3;: 1 :SI 1.1li (- J ', .E-, ,! X

c.3.5 côübR:ÉSéEÜR A:VIS
I : :i 1 : 1 t : : : ; a• i = ( :

J11 : b 1 V

& - - ëFËëètdh dé ëefvice : 12-à~ if baré ; : : '-

: bétÿïa;ait:-3561/sec

i elüsiëüfssôhîeë d’air eP;1’', 1'' %-.çtii”.' ;rI “ :, ' i - i '' : -:r'\i ' -: • i

.L;; - -1 1if\' /:-I : l'+' .i,':) i )' .:i'

e.3,4.ACÇESSOiRES 1 b•+ +t 1 :) 1.11i ,- E=.j'i TII , I. ilS 1 ) ) :: 1:} .$ g

:. \. l’-

Dièpôsitif de pompage pour essai produit à mousse, à boue (avec adjuvants -nécessaire et outillage de

i’.:p'ë9ntrÔle (visco$imètre). : : ., ' .(. .: , . . - ,: , -: : . : :: i ’, - : :! ,:
/i 3 de l'\111 '.: ; j: ; : . . :" ; : !!:- :’È :,iio ;: 1.1' : ’. !. )r ! ! : : . ': '! ': : t tI ,-: (i! ! !r 1 "„i : : ' )LI,’fi t

!ouëdgqgÉniçql:4q'accQ.rlpagneŒlen:t etÿu\rp$, ÇEla@fiFI:$ né:ce$$aires.èjalbonne r@!i§$tian,+lë tràvÿÿx,:' :;.: ,
Citerne sur camion tout terrain avec pompe pour le remplissage ;

2

Toul:}dibËèçsàoîrQë n&cessairè 'à l’Qkè&ütîôÙ db'b tràvadx daÜë’lës rëgléè d’arttéls à IIé :' - ":-

;' ' ' Lot:des biëëes fnëcaniqües db rëè'h'ànges et outillaàes divers: pompe à eau,"poste à soudure électrique ;
1 t FIl J .(+r

•

+

41

6 Camion pour le transport des tubages, produit à boue ; >t

8 Véhicule léger pour le personnel et les liaisons avec la base ;

: 9 Un gféàpê éledràgène ;
’}+: ''' - ?} it

..- 8 Deux pompes i-mmergês de 4'’ de pyissance différeÔte (HMT de 150 m ; Qm3/h environ) avec t:uyau

d’exhaure souple. i

Accessoires divers : bac de mesure du débit, sondes électriquàs (2 de 100m), chroho[nètre (2), conduçtimàtre,

thermomètre, kit de dosage dufër total(0 -5 mg/l), papier pH (pour pH entre 4 et 8), kit ou bandelette de mesure

dç nitrate, flacon pour les échantillons d’eau,
• }F

:; ;'

j ;

D. MODE D’EXECUTION DES TRAVAUX

D.1 Projet d’exécution : « avant le début des travaux, le Projet d’exécution des Ouvrages devrait recevoir
l’Avis de Non Objection du FEICOM sollicité par l’entreprise sous le couvert du Maître d’ouvrage. La
délivrance de la Non Objection ou le Rejet du projet d’exécution se fait dans des déklais n’exécdant pa$

}q
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'20) vingt iours calendaires à compter de la date de dépôt au FEICOM du Projet d’Exécution approuvé par

Le Chef de Service et l’Ingénieur ».

Avant le démarrage des travaux1 l’entrepreneur soumettra à l’agrément du Maître d’œuvre en quatre

(04) exemplaires1 le programme d’exécution de l’ensemble des prestations (études géophysiques et forage)

Le programme d’exécution comprendra les documents suivants :

– Une note détaillée des processus eT des méthodes d’exécution envisagées, avec prévision

d’emploi du personnel et des matériels, en préci$ant les variation$ dans le temps des effectifs et des mqtériels,

et en donnant les détails sur le personnel d’encadrement,

– Un planning graphÈqye détaillé.des prévisions d’avancement des travaux qui mettra en évidence

toutes les tâches à accomplir à savoir :

La réalisation des études ;

La réalisation de l’ouvrage (foration, équipëment, développement, essai de

débit, installation de la pompe immergée, formation, superstructure) ;

Les commandes de fournitures ;

Les réceptions techniques de conformité des fournitures ;

Les approvisionnements en matériaux ;

Pour chaque tâche, faire ressortir la date de démarrage et celle d'achèvement

commencer les travaux, pour déposer dans le bureau du Chef de service du marché, le programme

d'exécution approuvé par le Maître d'œuvre.
Passé ce délai, le contrat sera purement et simplement résiIÈé.

Le programme d’exécution sera actualisé chaque semaine par l’entrepreneur,

L’entrepreneur dispose de dix (10) jours à compter de la date de notification de l’Ordre de Service de

Etc•

D-2 Mode d’exécution

Les forages serbnt implantés par l'Entreprise en présence de l'ingénieur dç contrôle (Maître d’œuvre) ou

son représentant. L’Entreprise utilisera tous les moyens techniques d’implantation pour une réussite à 100 %. La

profondeur moyenne de$.ouvrages est de 60 mètres ; La profondeur minimaËe est de 40 mètres et le débit
minimum de O,7m3/h. L’entrepreneur est responsable de l’implantation du point d’eau et ne pourra
réclamer le paiement des forages négatifs. Il devra tenir compte des normes d’implantation.

D,2-1 Forages dans les formations sédimentaires et équipement

• Forage au rotary à la boue en 9”%; 12"1/â (ou O 254 mm) ou fonçage mixte rotary – marteau

fond de trou. Dans tous les cas, la profondeur moyenne devra osciller autour de 60 mètres.

• Colonne de captage de 110/125 mm crépinée au droit des niveaux les plus productifs sur une

hauteur totale de 12 à 24 mètres.

• Sabot de pied de 3m à la base

• Massif de gràvier jusqu’à 3 fnètres au-dessus crépines au moihs ;

e Cimentation en tête sur 2 mètres au minimum.

D.2-2 Foration dans les formations de socle et équipement

1

1
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' Fo ration ;des altérËtés au rotary en 9 ”5/8 jusqu’au socle

•

fil’': -:.":
.:):;3 \

8
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T St!. 4
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: 1 \

P,ose tubage prhvisoire en. PVC ou en acier 178/195 mm

Fora’ge dans le socle ad marteau fond de trou en diamètre 165 mm à t’air lift
4

ëolonnç de cabtage dé-1162i:25 mm crëpinéêàu droi{ des venùes d'ëau dans le sdctë sur tine

hàüteur moyenne de ,15. rhètres :.-,'-, {.l' #ét;È- \ i' : -{ ;=;i- i '/i{;:.. ;-;: i
-)

:Sabot de pied de 1 m,ètre à , : iL' -i 2 .) :1 ,,l'., it : - ,! , (i t:,1 hF 1 =; i t an : :p :

Forati-oh' de$ àltérités aÜ Rotary en 0 254 mm jusqu’au toit du ëocle. Mise en place du tubage provisoife en PVC

CDl78/.1 95 ou en Acier. Poursuite de la foràtion dans lé socle aü: Marteau Fond de Tro»u ën 0165 mm juëàu' à LIbé

brot6hdéür:paxiniale de 70 mètres sË.néceësité-s’impose.

L’eÈï’ïfabtén$Or de.vrai en tënir corhpte ëur des c5ract'éristiques-à soI pour -le dimensionnement de l’ouvefture des

crépiQeq .Qt:de la 9rqnulométrie des fnas'ëifs -de ÿraviër filtrant,- ,Pouf les cag spêcifiqües où lé sondaàë amène

I:hyq:ôÿëblogue hofs. de l’enceintë dé l’écoie, informer l’Asë'iëtance à'maîtrisë d’ôuvragé':(Chef ËëfÙice du
rnafëti'éjlngénieur du marché et Chef d’établissement bénéficiaire) avant de démarrer les travaux.

J

,L? .1

D.3 – L9? sup9rs}ryctur9s

L’Entrepreneur aura à réaliseH les superstructures suivantes :

- Des .Margelles pour pompes à motricité.humaine en béton armé (rectangulaire -2rï1 x 2m ou circulaire)
d’une hauteur ou épaisseur de 45 crn:au, tôtal et dont un socle -de 1,5m x 1,5m x 0,15m suppôrt de laëôrnpe au-

de$$uë .de .la dàlle, Un’e 'dalle erï béton“arrnë idë 3x3x0;10.-rn .autoür dei la margêllë, avec -une pënte, de:5%

coni:iai Mnt les e-aux",perdues vers l.’extérieur,

- Sur :la dalfe, réaliser les- collecteurs de façon qüe l’ëcoulement .des eaux- vers ,le:canal évâëuateur:ne
$ouffr®dbueunë ëôntestation.

-- Un canal de drainage degeaux :en béton arïnë de 5m-'de Ëongüvec;une ouvërtüre dé :15cm':de,largëur
et ÜHëjprôfôndëür,dë15 cm. . ' '. : ,;l’ }c.:;.'2. i.-3,: :!; :' ièï..- ,: ! .'=::- : -. .'3- :.s ~"- i.;::! eLli

- Toutes.les eaux de ruissellement seront drainées vers un puits perdu de 1xlx1 m rempli de pierres ou

de débrig de pâfpâfn’gs"réalisé à b mètres au moins du forage. La base du puits doit être perméable.

- Un anti-bourbier sur une largeur de 1m sera réalisé à la périphérie de la dalle par l’entrepreneur. Le

matériau constitutif de l’anti-bourbier sera en gravier local ou enrochements.

- Tout le béton entrant dans la structure est dosé à 350 kg de ciment par m3 et doit avoir après 28 jours

une ré$istance à l’écrasement de 20 Mpa. Le ferraillage de la da.lle et de la margelle sera en fer tors 08 avec des
mailleè de 150 mm x150 mm.

:? ' ’"3'E§tarhpilïer l’ouÿrage aveë Une Élàhüë-ŒiétàlÏiqüe indiÿüant le èrbÿfamrhe',’1’àhn-ëë dë- féatîiàtîdn.. .!iii{“::' 1 ? ?! :;b1 i :
Ji ;

j ; ii. Observations :

H: } ; ;

„ Le forage sera considéré comme ÙrodÜëtif (positiD si lëÎdébËt eët supérieur ou égal à. 0,7 m3/h.

- Le choix des méthodes et des matériels à mettre en œuvre incombe à l'Entreprise ; toutefois l’Ingénieur
chargé du contrôle (Maître d’œuvre) pourra émettre des réserves quand les méthodes et le matériel utilisés ne
sont pas- convaincants

- La foration au Marteau Fond de trou dans le socle ne pourra pas s’effectuer sans la pose d'un tubage
provisoire en PVC ou en Acier.

- La traversée de niveaux non consolidés du socle pourra nécessiter une injection de mousse ou l’emploi

de boue ; les produits utilisés doivent être -biodégradables de façon à ne pas colmater les venues d’eau.

H + !n• H

ii, Prise d’échantillons
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Au cours de la foration, les cuttings seront prélevés tous les mètres. Les échantillons seront gardés au

chantier dans des sacs en plastique numérotés, à la disposition du contrôleur qui décidera de leur conservation
ou non

iii. Equipement des forages ;

_ Les forages jugés productifs (débits iupérieurs à 0,7 m3/h) par le coÀtrÔleur seront aussitôt équipés à la
fin de la foration.

- Les forages seront équipés en PVC 01 10/125 mm rigides adaptés à l'ouvrage avec des crépines de même

diamètres, placées en zones -de venues d’eau

- L’espace minimum entre le diamètre de forage et le tubage d’équipement e$t de 19,5mm de chaque côté.
_ Les crépines : Seules le9 crépines faites en usines, respectant les spécifiçations ci-dessous seront utilisées.

Cela exclue les crépines ''artisanales” et le découpage manuel de tubage d'équipement pour en faire une crépine

Les crépines doivent être de même matériau que le tubage d’équipement. La taille maximum des fentes doit être

de 1 mm (pour des sables normaux et gros, utilisation normale) et de 0,5 mm pour les sables très fins. Les crépines
de Ol5mm seront utitisés en ëombinaison avec du gravier spécial (plus petit) pour le massif filtrant autour de la

moyenne. Les tubages crépines en PVC seront placés en face des venues d’eau Selon les conditions

géologiques de certains sites, la longueur de la crépine sera soumise à l'approbation du contrôleur.
Aucune crépine /filtre en tissus ne doit être utilisée.

- La base de la colonne montante comprendra un élément de décantation et sera obturée par un bouchon de

fond (bouchon en polypropylène vissé, à l’exclusion de bouchon en béton ou en bois). Le sabot de socle est de

2 mètres pour les forages situés en milieu sédimentaire

-Après la pose du tubage, l’espace annulaire entre le terrain et la colonne de captage sera gravillonné sur

toute la hauteur des crépines. Cela consistera à mettre le massif filtrant en ÿravier roulé (quartzeux roulés) 0 1

• 3mm. Il débordera les crépines de 2 à 3 mètres ;
- Un bouchon d'argile de 1 m de hauteur $urplombera le massif filtrant pour éviter la contamination des eaux

du forage ;

- Au dessus du joint d’argile, le forage sera comblé par du but-venant générplement constitué des cuttings

sortis du forage lors de la foration ; Le tout-venant utilisé pour le remblaiement dé l’espace annulaire au dessus
du gravier filtre ne devra pas comporter d’élément de diamètre supérieur à 3 mm.

- La cimentation de tête sera faite avec un mortier dosé à 350 kg de ciment par m3 de mortier ou de béton
La cimentation est faite eritre les niveaux 0 et 2mètres.

- Le tubage dépassera de 0,50 mètre la surface du sol ,;

- Il devra être momentanément fermé par un bouchon PVC ou métallique cadenassé, après la réalisation de

la margelle,
L'entreprise reste responsable des dégradations qui pourraient survenir à l’ouvrage jusqu'à la pose de la pompe.

créplne

Les fentes des crépines seront horizontales. La longueur totale des crépines par forage sera de 18 mètres en

iv. Développeme'Dt des forages

Le déveËoppement du foraÿe se fera à l’air lift jusqu’à l’obtention de l’eau claire sans particules fines sableuses
ou argileuses. La teneur en sable sera contrôlée par la méthode de la tache de sable. Le test de la tâche de sable

dans un seau de 10 litres doit donner une tâche de moins de 10 mm. La durée moyenne est de 4 heures en zone

de socle et de 6 heures ou plus en zone sédimentaire. L’Ingénieur de contrôle (Maître d’œuvre) veillera à la

qualité de l'eau. Le débit sera mesuré toutes les 15mn. Le niveau de l’eau sera mesuré juste avant et
immédiatement à la fin du développement.
L’ouvrage ne pourra être réceptionné que si l’eau est bien claire

N.B. A la fin du développement, on injectèra au niveau des crépines une soluti,on de chlore pour désinfecter
l’ouvrage
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La durée totale du développement pourra être très variable.et dépend en pqrtie du soin apporté à la mise en
place dU''captàgë.'. i '" '' : : ' ::. i” " .

+

Elle pqu,t être,ass9z rapide (1 à 3 hburëÉ) bour 1es forages captant des formations consolidées ($ocle ou
sédi[né,rÏtaire düi), fhais beut- être assez longue (5à12heurës) dans lé caé- de capfagëdë'forrïiations meubles

(altëfïtëë ôü ëédimen.taires tendres)

le RF,qur de,l,’àt9liëf de fÔrage, pôur rebrise partièlle ou totale del’ouvrage, restëra à la 'charge dé Ë’entrëprenëur.

T6ulës:lbs 'obsefvatic;ns faites lors dd dévelopèëment'seront è6nsign-ée’s sur le cahiàr:d:ë:ëhahtiër,
*.. .,-. v. -: . Essais de débits . , - . , „

t

-1 Ji- F

L

- té, e,$di,Üë dé;bit, „„,t:ë#„iüé, è-1;àid, d'’„, bi„p, i„„„„gé, p„„„t débit„ „t„IO „3/h ,t
40rD34fl à 80 in.êtres cIe profondeur dans le foragQ. L'entreprençur pourra procéder au,x eqsais de débit ,12 heures

du D9foè'aP’rès le qé:vej9ppement du Ïoraÿç;

'J : i:L’999al d:é,pornpagç aura,une ,dur§e-,.de, 8 [leg[ès è rai bon de 2 néurqs pq[-p?]liiàrle!.$ dÉF?its çroj'ssanls..et

phq+lrç q ,poyr.lg remontée.
-: - La remontée après pompage sera suiVie jusqu’au recouvrement du niveau statique initial. Les mesures

de prQfqngeufrdylnivçay d’eau s9çqn,t effççTyéç9 à la SQnde qlqctriqye .;
-:i{oÜtQê Ïes'me:syre$ seroHt'e+fèctuèeé sÜi'vant lei horrr;èË techniÜüès 'àgréées pai l’Admihistration.

r@,b , , 1 Analyse de, l’eau dans un centre agréé

Iii
1 r K

1

- Avant l’équipement dû foràye, l’Entrebrise effectuera sur le site des mesures suivantes : PH, Conductivité,
Température.

- A la fin du développçment, l’Ëntrepri qe procéder? ,à la:déqinfectî.on du forqgqrpaEirlj.9cf{ion d’Hypochlorite
de calcium (ou équivqlent).

- A la fin de l’eésai de débit', l’EritreÔrehëÜr'effectüefadës Ôrélèvemënts d’échàntillons d’eau pour analyse

physico-chimique et bactériologiquë qu’il 'Ïëfà anàly-ser dans ùô-laboràtoi-re"àgréë p§fq’Administration. La fiche

d’analyse typë côrïfofmë'aux norfnes' de l'OMS ëgt jàihfeën àhnexe:!13 du présent DAO.
11 Dd ' il.1,J

vii,l', .. Appropriation de l’9uyrage par.lgs bénéfIciaires

E, „, d, gà„nti, là duf,bitité dë l’a„éd,:, l’ërQFèb„„„ „t t„, d, f„m,r d„, (02) artisans réparateurs

sédentaires désignés par le maître d’Ouvrage, en concertation avec les autorités communales en charge de

l’hydrauIËque rurale à la maintenance future de la pompe. Le programme de formation s’articulera autour des
thèmes suivants :

\'!

}{Î'
1•+ à l:pa + ji1 Ha

;{: r!:

,Eqtretien.de.l’aire .de puisage,et nettoyage des abord9 .de l’ouvrage ;

Eritretien de la margelle ;

Installation de la pompe

a)

:'/ 1-'

Connaissance qe la pompe et ses divers éléments

@ Montade dé la têtede la pompe ;
8 Fixation dé la têtë sur la fontaine ;

t C.J

• Fixàtion de la chaîne sur la tringle de,commande de la por6pe-à main ;

Montage du.bras de commande de la pompe à main ;

• Fixation de la chaînë au bras de commande de la pompe à main.

b) Montage de la pompe et descente du corps de pompe

mode d’utilisation de la pompe
Sensibilisation des utilisateurs sur les points suivants

a) La manipulation du bras de la pompe ;

•

.'i:

1
1

:i Ii.'.!
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t

b) La prohibition d'accrocher le seau sur le bec verseur

c) L’interdiction de jouer avec le bras de la pompe,

entretien courant de la pompe :

9 J,?'x!,vI.'i ';: FFf+;=e '}ii

a) Périodicité d’entretien : connaissance des pièces d’usures et maintenance préventive ;

b) Identification des défauts de fonctionnement de la pompe.

L’entrepreneur devra par ailleurs fournir à la Commune les clés usuelles et un minimum de pièces d’usyres de

rechange. Le maître d’œuvre d’exécution appréciera sur PV la formation des artisans réparateurs

L’entrepreneur devra ,sensibiliser les populations sur les risques d’épidémie de. choléra.
D - CONTROLE DES TRAVAUX

1 )- Journal de chantier

L’Entrepreneur disposera dans chaque chantier d’une fiche de forage sur laquelle seront notés tous les

renseignements relatifs aux travaux. La fiche sera tenue par Ëe Chef de chantier et portera les informations
suivantes

8 La localisation ainsi que les coordonnées au GPS du point d’eau ;

• La date et heure d’arrivée et de départ de la sondeuse

• La nature des terrains traversés

• La Coupe de forage (géologie sommaire et technique) avec la vitesse d'avancement en mn/m, les

côtes des venues d’eau et toutes les mesures de débit à l'avancement ;

• La profondeur du tubage provisoire ;

9 La durée du développement

8 Tous le's détails nécessaires -à là compréhension du déroulement dps travaux.

Les fiches seront signées par- le Contrôleur et l’Entrepreneur,

2)- Contrôle et surveillance :

Le contrôle et la surveillancë des travaux seroht assurés éventuellement par un Bureau d'Etudes ou 1ë (..as

échéant par l’Ingénieur du Marché et concerneront les points suivants :

- Indications sur la géologie et sur la profondeur à atteindre pour chaque forage ;
- Décisions sur la poursuite ou l'arrêt des forages, leur équipement ;
- Plan d’équipement du forage à définir avec le foreur en fonction du débit

- Surveillance et interprétation du développement et des essais de pompage

- Etablissement de la profondeur d’installation de la pompe

- Surveillance de la pose des pompes, et la formation des artisans réparateurs.

L’implantation, l’équipement (tubage, mesure de profondeur), le développement, l’essai de pompage, 1e

traitement de l’eau, l’installatipn de la pomp9 et les réceptions techniques partielles en présence de l’ingénieur
de contrôle (Maître d’œuvre).

L’implantation du forage sera faite par l’Entrepreneur surtout dans l’enceinte de école concernée à
l’issu de laquelle un procès-verbal d’implantation sera signé de l’entreprise1 de 1'Ingénieur du marché et
du Chef d’établissement.

Pompe à motricité humaine
Caractéristiques :
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1 s’ââit-de pompe India Mark Il d’origine ou tout autre pompe hdmologuées pouvant refouler l’Eau avec un bon

débjÇ. q.upç profgnqeur de 60m, Les pompes à installer sur les forages doivent être, fabriquées suivant la
por[pq,ISQ 9301.

Ell9\qeropt p,r§alabJemçnt récëptionpée$ par l’.Ingénieur de contrôle. et la profondeur d:installation approuvée
par.Rê qërqier.

E - PROVENANCE ET QUALITE DES MATERIAUX

i -Ê’ d, ,D.i?'po?itions ÿénérqles

1 ca ' 5 ( '.!_;lèli':. ,1..
1q1 = : 1 p s : ;

FEhtrçqrise,?Qumett[a è l’approbation de l’ingénieur de contrôle (Maître d'œuvre) toÙt le-matérie1 dont i1 compte
utiliser av'dc in'àicàtion ae: leur nature et de leur provenance. Tous les matériaux rec’onnus défectueux devront

être évacués.par l’Entrepreneur et à $es frai$. , . . . , , ,_ ,'

b) CaraëtérËsüques dps tut?ages

\#

)§• •: H

a 3

Les tubage9 $erQnt en PVC rigide (quqlitê f9rage), lçs diamètres seront de 1 10/125 _rr1m.'..Le filetage doËt être
robuste, rond ou carré qt n'aura bag d.’exçentriëité dé fàçôn àcè que la mânütentioh-deg tübâÿêb poisse se fàire
sans problème jusqü’à dès profondëurs ’de :1ôô 'mètres: (Léë. tuyaux doivent être: certifiés selon les: hormes

internationales : 'par ëxemple DIN-Forage ou tS 12818, 'sérië CM). Epaisseur de la pàroi ITiinimum dés tuÿaux.de
forage : 5mm .-- ;

i•
:!,

Les tubages'devront présenter toütes lês .garanties de résistance aux efforts de cisâiHëm'enc d’écr.a$ërTïent ou

de torsion au coursde leu.r mise .en place et durant l’utilisatiQnldes ouvrages,

Le crépinage sera fait mécaniÜuefnent à l’usine. Les Tentes auront une ouverture de 0,5 mm..Le pourcentage
d’ouverture ne sera pas inférieur à2% de la surface totale du PVC.

i: l . é-)i - Cimen} : Le çiment à utiliser ë.efà;dé :caracteristique Portland CPJ 3à5.
JC

::/\P,:)!1
gravier,: he gravier introduit dans l'espace annulaire des forages sera -du dravier quartzeux propre
et calibré 2/4 ou 1/3.

t_..

rêJj:pOjy;Ù'àséj{ilt[àÙ ".- : :i :_ ,:’ : ’)'. ".'. ’. : . J 11 . : ,' _ 11l:!::

,•, Taille .du. graviër : la norrne est entre 1,5 et 3,0 pour des crépines avec des fentes de 1 mm. Pour

-d-ës-crëÔnes avec fentes de 0,5mm, la taille du gravier est entre 1et 2mm.

qlle-i 1113 :--: :; = = L: :-;

• Matériau et épaisseur du massif : le massif filtrant de la meilleure qualité sera du silice ou quartz

ou du basalt, Le schiste, le calcaire, le mica et l'argile ne seront pas acceptés. L’épaisseur du

.rnqssif fi,!.trant esl qq 19,,.?.r,rlrn, .La ,h_ayt9ur rlioimqle. qq-_dçs9us. dç. la. c.répine est de ,Im et4 + s YJ ' - ' ' T ;- ! == 1 1 -1 ' ' 'J•' ! : ; +' ' ' ': ' ! " : :- 1.1\1 1 \y.\ )& ce} FI LI 1.1 - 1 l'qt+ ? MI
maximale 3m. . t

:{ il
{ - '::-

'?}

.} #- :--[=i... -„.- F: ; , ';,.’'. - '. i: : .:::.. il ; -=:T -: [ ' i::-: = 'ii -131.-..:

•le gravier doit d’abord être lavé plusieurs fois à l’eau propre, puis tamisé entre 1,5 et 3 mm en

général ; entre 7 et 2 mm en zone de sable fin .pvant d'être mis en pjace.
1

;; ;i ' ; .b- : . . •. , \.•lb , . i !

Nous attirons l’attention de l’entrepreneur dans les départements du Logone et Chart, Mayo Sava et Mayo Danay
où le risque d’ensablement deé forages est très élevé.

F. RAPPORT TECHNIQUE

Ce rapport dont le modèle sera proposé à l’entrepreneur comprendra les points suivants :
• un résumé des caractéristiques du forage avec ses coordonnées géographiques

8 le schéma du forage

: :
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, le rapport d’essai de pompage contenant les fiches d'essais de débit conforme à la CIEH

8 la courbe caractéristique pompage et remontée

8 le schéma de la traînée électrique

, Les rappoüs d’analyse physico chimique et bactériologique des eaux d’un laboratoire agrée

proposant le mode de traitement ;

• résultà,t d’analyse des.eaux

9 la fiche technique ;

8 les caractéristiques de la pompe fournie ;

6 les rapports d’étude géophysique et hydrogéologique

, les procès-verbaux de formation des comités de gestion et de fourniture des caisses à outils

Les points ci-dessus cités seront consignés dans un rapport élaboré par l’entrepreneur et remis lors de son
dernier payement

G. REMISE EN ETAT DES LIEUX

A la fin des travaux de forage, les alentours de l'ouvrage devront être remis en état et nivelé avec remblaiement
notamment du bac à boue et ,des canaux de liaison. Ces travaux de remise .en état de lieux comprennent aussi

la plantation de la verdure (pelouse, arbres, fleurs, etc.) et devront également Érévenir les érosions.

L’Entrepreneur est seul rësponsable des dégâts ëausés au tiers lors des travaux et devra remédier à toute
éventualité

NB : L’attributaire tiendra compte des erreurs ou omissiôns qui résulteraiënt de l’exploitation des différents
documents constitutifs du marché.
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Pièce NO 6 :

BORDERE AU DES PRIX UNITAIRES
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N' I Désignation

100

101

102

103

104

105

106

107

108

109

110

111

112

113

114

200

201

202

203

204

205

206

207

208

209

210

CONSTRUCTION D'UN RESEAU BT triphasée 3x70mm2+2ZEP+NP

ou 3 x 50 mm+2EP+NP Câble préassemblé

Etude et piquetagg
Fouilles en terrain normal

F et P Poteau bois 9m/S Classe D

F et Poteau bétbn 9m/300 daN

F et P Armement d'alignement BT

F et P Armement d'ancrage BT

F et Déroulage câblé préassemblé 3x50mm2+NP+2EP ou
3x70mm2+NP+2EP

F et P Plaque numéro + numérotation

Mise à la terre type C

Prise en charge touret

MaËsîf de fondation

Coal tac

Camions de cailloux

F et P Prétier avec sabot

coNSTRUcrioN D'UN RESEAU TRiPHASE MOYENNE TENSiON

Etude et piquetage

Fouilles en terrain normal

F et P Poteau béton 11fn/300 daN

F et Poteau bétpn ltm2500 daN
F et P Ferrure de tête

F et P Tige renforcée TG16/500

F et P ïsolateur rigide

F et P chaîne d'ancrage 30KV 3 élts 34/54mm2

F ,t P pi„,, d',„„,g, VT 34/54
F et P Fer U pour ancrage MTtriphasé

Confection bretelle de dérivation MT 34mm2 ou 54mm2

e Iméléc 34 mm2

F et P Plaque NumérÔ et Numérotation

F et P Plaque DM

211

212

213

214

215

216

217

218

219

220

221

300

301

302

Prise en charge touret

Traverse bois 2,4m

Massif de fondation pour supports
F et P IACM 36 KV.-

F et P Support ou métallique béton 800 daN

Ho lfection plateforme de manœuvre IACM
Confection MALT IACM

POSTE DE TRANSEORMATION H61

F et P Transformateur H61 100 KVA-30Kv / B2

.F et P d'un disjoncteür haut de poteau

P.U EN 1 P.U EN

CHIFFRES ILEïrRESU

Km

m3

U

U

U

U

mI

U

U

U

m3

FF

U

U

krT\

m3

U

U

U

U

U

U

U

U

U

mI

U

U

U

U

m3

U

U

U

Ens

U

U
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Pl + pI

303

304

305

306

307

308

400

401

402

403

404
405

406

500

501

F et P Support béton 12m/1000 daN U

m3

U

U

Ens

m3

Fouilles en terrain normal

F et P C/C à expulsion
F et.P Parafoudre 27KV i

Çonfection MALT type 2BH
Massif de fondation

PRESTATIONS DIVERSES

!ransport et manutention rriatérïel FF

FF

FF

FF

FF

FF

U

Transport poteaux
Déplacement équipe

Installation et repli du chantier

4battage et Elagage

Projet d'exécution et plan de recollement
BRANCHEMENT MENAGE

Branchement+ Abonnement SOCADEL 4 fils

.502..1 F-et P des compteurs dïvîsionnaires y compris accessoireË de pose FF
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Pièce NO 7:

P

DETAIL QUANTITATIF ET ESTIMATIF
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N' ’

100

101

102

103

104

105

106

107

108

109

116

111

112

llg
114

200

20.i

202

203

.20a

206

206

Va

20â

209

210

i ,}'
tpe

211.
212

213

214

215

216

217

218

219

220

221

?}

j.'

}:.: :
lg

};'

300

301

-.)111 :

DéËiëh-ation

CONSTRUCTION D'UN RESEAU BT triphasée
ix70mm2+2ZEP+NP ou 3 x 50 mm+2EP+NP Câble

préàssemblé b 1 l f : }\ 1 F :

ËtÜdle’àt piquetage
FoÜilfeÈ-en terrain normal

/m[;
F èt Poteau béton 9rÀ/300 daN

f ët É -Armement d.'alîgneme.nt BT

F bt É Armement d'ancrage BT

F bt 6éroulàge câble préa;sbemblé 3x50mm2+NP+2EP ou
3ÿ70fnfn;:+NP+2EP

T
F ët f Élaquènufhéro + numérotàtion

Mi'se 'à la tërie typé C

Prise 'en chàfge touret
Massif de fondation

t I. :.,(

ëôâl tac 1 i

ëainions de cailloux

Ëët P Prétiëf-àveë èabot

gO'US TOTAL IO6

ëONSTRUëÏION D'UN RËSEAU TRIPHASE MOYENNË

TENSION : .) il .1 J '

EËüdë et pîé{uétage

foUilles en terfain noËmql

fët P Poteàu béton llm/300 :daN' '

f et Pdteau,bétoÀ ilm/500 dàN

feï b ferrùÈë ae tête

ë:àt’p tiëe fenforcée TG16/500

fgë-Pisbïa- leur rigide

FËt f ëhâîHâ'd'ahdagë 3ÔKÿ 3 éJtë'3à7b4rhü;2

; ; {) A : 'l,

F et P Pince d'ancrage MT 34/5+

F et P Fer u pour ancrage MTtriphasl

.CQrLfecti.on. brete.lle de dér'ivqtion MT. 34rDrn2 qq 54mr[1.2

F it déroulage câble alméléc 34 mm2

F et P Plaque Numéro et NÜmérotatïon

F et P Plaque DM

Prise en charge touret_
Traverse bois 2,4m

Massif de fondation pour supports
F et P IACM 36 KV

F et P Support ou mét-alliàue béton 800 daN
Confection plateforme de rhanœuvre IACM

Confection MALT IACM

SOUS TOTAL 200

POSTE DE TRANSFORMATION H61

U

Km

m3

U

U

U

U

mI

U

U

U

m3

FF

U

U

km

m3

U

U

U

U

U

U

U

U

U

ml

U

U

U

U

-m3

U

U

U

Ens

U

Qté I p.u P.T

3

60

53

18

48

33

360Ô

65

9

à

11

2

1 t u 3

24

i ' 1

7,07

8

4

12

16

28

36

24

24

1.

3678

12

12

l
9

7,07.

1

1
1

1

+,-. fi: 'l{\ il 1
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t +

==P

1
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302

303

304

305

306

307

308

F et P d'un disjoncteur haut de poteau

F et P Support béton 12m/1000 daN

Fouilles en terrain normal

F et P C/C à expulsion
F et P Parafoudre 27Kÿ

Confection MALT type 2BH

Massif de fondation

SOUS TOTAL 300

PRESTATIONS DIVERSES

Transport et manutention matériel

Transport poteaux

Déplacement équipe

Installation et repli du chantier

Abattage et EËagage

Projet d'exécution et plan de recollement
SOUS TOTAL 400

BRANCHEMENT MENAGE

Branchement+ Abonnement SOCADEL 4 fils

F et P des compteurs divisionnaires y compris
accessoires de pose

SOUS TOTAL 500

RECAPITULATIF GENERAL

U

U

m3

U

U

Ens

m3

1

1

0,5

3

3

1

0,5

400

401

402

403

404

405

406

FF

FF

FF

FF

FF

FF

1

1

1

1

1

1

500

501

502

U

FF

1

1

TOTAL GENERAL HT :

TVA : 19r25 % =

IR : 2/2 % =

NET A MANDATER :

TOTAL IFC :

*iE
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'1

:
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1
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CADRE DU SOUS DETAIL DES PRIX

Désignation : ::}
}}.:.{N'’ Prix Rehdëmefüj6urhàliet Quantité totàl Unité

Durée

activité a)
MontantCATEGORIE Salaire journalier

0
>

3
8

’(J
a
a
E

i i;
iJ 'i:

1

1

Total A
TYPE a Jours facturés Montant

gD

a
;E
a
ga

+
qd

a
=

bO
+d
8
E

Total B

TYPE

iii

1

-:-;,i.-'{:r Consommation mo
iah
e)
>.

=
+
ca
Pl
3
ce

=

bO
+d
«
E

H : a La 1

'{

+::'i
{.-

aR }

n r1

4

Total C

D

G

H
P

V

C A+B+C
%D
%D

D+EtF
Ra

Frais généraux de chantier

Frais généraux de s@
mDE REVIENT

PRIX DE VENTE TOTAL
HORS TAXES
PRIX . DE VENTE
UNITAIRE HORS TAXES

G+H

P/Qté

i
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REPUBLIQUE DU CAMEROUN
Paix-Travail-Patrie

REPUBLIC OF CAMEROON

Peace-Work-Fatherland

REGION DE Ë’ADAMAOUA ADAMAWA REGION

DEPARTEMENT DU MÔYO Banyo
MAYO BANYO DIVISION

!i b +1 r'•b• :f ip- A : : 'ïtq -1 - \ ' : . rn J • '!.F:Pd . l' ' \

COMMUNE DE BAKIM BANKIM COUNCIL

COMMISSION INTERNE DE PASSATION DES
MARCHES

INTERN TENDER BOARDS
J

H ! •:: n 1 pr

i; ;;;

1

1 ! i a l i :P:

LETTRE-COMMANDE N' /LC/R-AD/D-MBYO/C.BKIM/SG/CIPM/2026

Passée après Appel d’Offres National Ouvert N' /AONO/ R-AD/D-MBYO/C-BKIM/SG/CIPM/2026 du
Pour les Travaux d’extension du réseau électrique à la cité municipale de BANKIM

TITULAIRE :

B.P. , ' à tél
N'’ R.C : . à
N'’ Contribuable :

N'’ Compte Bancaire :

Fax

OBJET: Travaux d’ex€en lion du réseau électrique à la cité municipale: de BANKIM

DELAI D’EXECUTION 4
!,MONTANT EN FCFA :

TTC
HTVA
T.V.A. ( 19,259i
o
e

FINANCEMENT : BUDGET FEICOM/COMMUNE DE BANI<IM, Exercice 2026.

Imputation :

SOUSCRITE. le

SIGNEE. le

NOTIFIEE. le

ENREGISTREE, le



:ii - }

.111 c . ITri .- .
11

ENTRE

1

L’ETAT DU CAMEROUN, représenté par LE MAIRE DE LA COMMUNE DE BANKIM,

j+ b 1

„t [ 1

Ci-après dénommé:

\

fe : ' : : ! ; 1 , "Ii::l1 .J (-

«’L’ktFÏORITE CONTRA'CTANTE>;" ’ 5i]î" ’ ;’ ' ':'l':'

j i • : 1 3 nb H b1 +• v

+}
3+é:

a35 H

1 F• ! b i

'l iP

(

+

'}i

f): t i

D ’ une.part
C'i-;À11, è 1 .il l'I- 1-'i ,' \:c

ET « 1 l'I' . 13 : 'Ë:

L’Entreprise il L 1 i. l il

;,

, j;-

; 1

ill.' TI

i:il

:t• H r } {

B.P : Tel Fax

N' CONTRIBUABLE: ...............................,

i
kÉ-Re:;--É..:.;;... ... .:-z;. i'=. ..T.i:.:J.-;..:+1. :.. ... ...... ... ... .....,

représentée par Monsieur son Directeur

Général,

':É':---'
/ ' ' +\

-!?'ôg -: }-' -- ;;- 1 2- :-!:f1 }1 i :'!
!}: : q ëflâ$;ês dg:ibùmëë

}-}

!

:}

1i.,i

.:.}{.:
i

« L’ENTREPRENEUR »
1 1

t'
t

F.

h ::P:

> F n } i •! :+ = {: b : p i 1H + ;} :;

;D’autfe part

: } ;•Ê
:;
t-

i
Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

i
:

.}:

,: È }.
}}

É

t
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TITRE Il : Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP)

Titre III : Bordereau des Prix Unitaires (BPU)
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Etant.donné qUe.Ies activités de construction ,pourraient avoir des impacts négatifs sur.le cadrŒ physique et
apporïtër des désagréments, gênes bonctuelles aux zones avoisinantes et aux riverains, il est essentiel de définir
et respecter des règles (y. comHris les .interdictions spécifiques et leÉ mesures à prendre pour la gestion de la
construction) qui devront:être sbigüeusemeht respectées par les contractants.
L’information. qui suit,, est donnée à titre de 'prescriptions à insérer,. sous réserve 'd?éventuelles , adaptations
légères, au .cahier des clauses teohniqqes p,ulioulières du dossier d’appel. d.’offres des différents -types d’ouvrage
qui seront financés dans le. càdre de ce programme. Elles devront être suivies en liaison avec la législation
nationale' en matière de santé, sécurité et.hygiène au travail.

eONTEXTE ET JUSTiFiCATiON
Les présentes clauses visent la prise en compte de la dimension environnementale et sociale dans la pla:n-ification
et l’exécution du projet à traverg la mise en œuvre du Cadre de Gestion Environnelnentale.-et Sociale (CGES).
Ainsi, l’intégration de prescriptions environnementales et soeiales dans le DAO telle que préconisée dans la
stratÉgie de mise en œuvre du CGES -permet à l ’-entreprise adj ud'icataire du marché dl’apprédior da responsabilité

Ces prescriptions devront être respectées, sans exception, par l’Entrepreneur. A cet effet, elles feront l’objet
d’un contrôle au cours des missions de visite de chantier. . . , . . . . . ..

De inême;. l’entiepreneur demeure: respohsable degl âccidents ou dommages écologiques qui seraient la
conséïlüénce.d'&ces travaux ou des iQstallations' liées.au chaMior. ' . . ' : ' . ' ' ' - '- ..l ï 'l ' -

1.: b'.)il \.iIi-.. i..'J 1:'' l.:} { . i . : t : : 1.'\:.:!!+_'i tl ' . i ï,."-.1 ' . '\'t:' .1 \ ' ..=.}i'1:' . :II l'I '_' i

5 '21ItLINFORMATIONS ET MESURES D’ACCOMPAGNEMENT
L’eÀtreÿÉerieür doit,- en .rapport avec le maître d’œuÜre, veiller rigoüreusement .au--rëspect des,directives
suivanteg-:. , Ii . , .. : .’ . -. - .:1: ' ''= ' .- : . . :. .1 - -' i : i!': .--. i .- t l. ,:: :, .: ' '

Mener une -carr;pagne de communication et de sensibilisation avant les tfavaux sur le calendrier des
- tràvau-x, l’interruption dès sefvice-s ët les détours à la ,circrllation,.seloll les besoin8; - :: , .:- '\ .

üimiter les. :activités de construction pendant la nuit. S'ils sont nédessaires,: veillér a ce que le travail
tioctufne soït soigneusement planifié et que .la communauté soit inforInéo- pourqu"otle puis& prendre
kb me'suresnécessairës-:; ' '- '' ' ' :' ~ . , ' . - .: , 1 '. - . ' . .':

3. P}océderàla signalisation. des travâux ;. . . - ' ' : . ': ' : - ~ ’. i' - '': . . .: -
4. Mener dès'.campagnes de sènsibilisat'ion sur.-lës IST/Vl'H/gïDA poür leg ouvriër$tet;leiifiopulations
- lc)LabO:p\,- = 1 _ , - ' , . i : :>.,1 . , s - .: 1 :. - : ' l' ,.! . _'l .. ,;i - .\-b:. \ ,l-, k .1- :c \ c i- 1 E lll'. L

Fhïre itlteËdire ; (i) la coupe des arbres pounto-tite:raison en dehors de la zone de construction approuvée
; (ii) chasser ou capturer la faune locale ; (iii) utiliser des produits toxiques non approuvés, tels que des

peintures au plomb ; (iv) perturber quoi que ce soit ayant une valeur architecturale ou historique ;
La communauté sera avisée au nroïns cinq jours à l'avance de toute interruption de service (eau. <

électricité, le téléphone), par voies de presse (en privilégiant les radios communautaires ou locales
lorsqu’elles existent).

\ 1 it \\ \_

1

environnementale et.d’en:tenir compte dans le.plan’ninglet l’exécution:des travaux., ' l ' ' '-.'' .-- '':

1

2

(

5

6

FIt#qt' -- ; v -'îl?F ' ’ : ' ::1 It"W- t ' ? ' 1?" = = i-„ pI ’: ' ’! ’; y!•=-ri - ?:! - ; '%:' - : -! #'- q=f i"t:î:! fi
3. ENTRETIEN ET GESTION DES DECHETS

Pendant la durée du chantier, l’Entrepreheur veillera à ce que l:ensemble du site et ?es abords sÇ)ient maintenus
en bon état de propreté et à ce que les déchets produits soient correctement gérés en pren4nt les mesures

t

: r:iCi: bi 1' tï' 1

f

' l' -cI

suivantes :

-- Suivre les procédures appropriées en ce qui concerne l’entreposage, la çollecte, .:le transpoll et

l'élimination des déchets dangereux. Pour les déchets comme les huiles usagée,s, il est ihdispensable de
les collecter et de le rer+ettïe à des repreneurs, agrées ;
Identifier et délimiter blaitement I-es aires d'élimination et .spécinant qüçls ,'Flatérïaük peuvent être
déposés dans chaque aire ;. , . - _- ' ' . l', . - ",

Contrôler le placement de tous les déchets de construction (y compris les e4caÿations de sol) dans des
gites d’élimination approuvés ( 5300 m des rivières, cours d'eau, lacs ou terïes Jnarécagëuses) ;
Placez dans les aire-s autorisées ,toutes les ordures, métaux, huiles usées et fnatériaux cri excès produits
pendant la construction en iricorporant des systèmes de recyëlage et la sépàration des njatériaux ;
L’Entrepreneur prendra les dispositions nécessaires pour éviter la dispersion par le vent ou les eaux de
pluie par exemple avant l’élimination des déchets ; ' }

;:{ Ii;l'
b': . +c
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Les produits du décapage des emprises des Terrassenlents seront mis en dépôt et éventuellement
réemployés,
Le transport des terres dans l’emprise du terrain sur les lieux à remblayer ou leurs évacuations aux
décharges publiques ;
Minimiser la génération des déchets pen.dant la construction et réutiliser les -déchets de construction là
ou c’est possible ;

Les mesures suivante,s devront être prises pour l’entretien du chantier:
Identifier et délimiter les airës pour l'équipement d'entretien (loin des rivières, cours d'eau, lacs ou terres
marécageuses) ;

Veiller à ce que toutes les activités de l'équipement d’entretien soient faites dans les zones d'entretien
délimitée.s :

Ne jamais éliminer de l’huile ou la verspr. sur le sol, dans les cours d’eau, les zones basses, les cavités
des carrières désaffectées

4. MESURES PREVENTIVES CONTRE LES NUISANCES SONORES ET LES EMISSIONS DE
POUSSIERES

L' Entrepreneur prêtera un-e attention particulière pour limiter les éventuelles nuisances par le bruit. A cet effet,
il devra respecter les seuils de bruit prescrits par la Loi.
11 veillera à limiter l'usage des engins bruyants au strict nécessaire et arIêtera ceux qui ne servent pas (groupe
électrogène par exemple). Sauf cas d’urgence, les nuisances sonores (engins, véhicules, etc.) à proximité
d’habitations, seront prohibées de 19 heures à 8 heures ainsi que le week-end et les jours fériés.
Lors de l’exécution des travaux, pour lutter contre la poussière et les désagréments, le contractant devra:

- limiter la vitesse de la circulation liéq a la construction a 24 km/h dans les rues, dans un rayon de 200
mètres autour du chantier et limiter la vitesse de tous les véhicules sur le chantier a 16 km/h ;

5. STOCKAGE ET UTILISATION DES SUBSTANCES POTENTIELLEMENT POLLUANTES
De manière générale, le stockage et la manipulation de substances potentiellement polluantes ou dangereuses

(huiles, carburant... ) .devra respecter les principes suivants :
limitation des.quantités stockées ;

stockage organisé, en un site ou selon des modalités ne permettant pas l’abcès à une personne extérieure
au chantier :

manipulqtion par des personnels responsabiIisés ;
signalisation du site de stockage par un panneau indiquant la nature du dangef.

Le stockage des produits chimiques liquides se fera sur rétention pour prévenir les déversements
accidentels et la pollution du sol ;

Les produits chimiques utilisés devront être munis de fiche de données de sécurité (FDS) à afficher sur
le lieu de stockage
5.1. Carburants et lubrifiants

Dans le cas où l’entrepreneur utilise dans le chantier des carburants et lubrifiants, ils seront stockés en

conteneurs étanches posés sur un sol plan, propre et stable. Les conteneurs seront isolés du sol par une bâche

plastique ou un matériau absorbant (sable ou sciure) pour permettre la récupération des éventuels rejets
accidentels. A l’issue des travaux, le site du chantier sera débarrassé de toutes traces ou sous-produits.

5.,2. Autres substances potentiellement polluantes
L’emploi d:autres substances potentiellement polluantes sera signalé au maître d’œuvre avant leur utilisation.
L’entreprise apportera la preuve du caractère légal de leur emploi et le maître d’œuvre avisera les services
techniques compétents pour autorisation et éventuellement prescription de consignes de précaution.

5.3. Gestion des pollutions accidentelles
En cas de pollution accidentelle, l’Entrepreneur avisera sans délai le maître d’œuvre. En fonction de la

composante de l’environnement concernée par la pollution, les services techniques compétents seront avisés.
L’Entreprenëur prendra toute diëposition u.tile-pouï faire cesser la cause du pfoblème et procéder au traitement
de la pollution. Les consignes conser\’atoires prescrites devront être rapidement ®isé en œuvre.

5.4. Principe d’intervention suite à une pollution accidentelle

111
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En cas de déversement accidentel de substances polluantes, les mesu,es suivint,s dev,ont êt,e p,is,s ,

éyiter la contaniination du sol par le sauboudrage de produits absorbants spécifiques ;

en cas de proximité d’une source d’eau .(puits, cours d’eau. ..), éviter la contamination des eaux par

blocage, barrage, digue de terre, dans un premier temps ;
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\, f . I.„ çxç.ayer les terres polluées au droit .dç .la surface d’inûij;ation ;

=i,i.,IÜêiter Ie$ parties polluées de façon- écologiquement .rationn,ellÇ (mise e,n1 qéghêr.ge,,;enfQuissemeptq

ç:tihcinération, selon la nature de la.pollution) . - \

.61-- PROTECTION DES ESPACES NATURELS CONTRE L’INCENDIE
1 1

Il sera fait une strjcte application de la réglementation en vigueur -(code forestiel:}. Ey’une façoh générales

l’erDploj1 qu feu est interdi} sur ip chantier sauf dérogation expressedélivrée par le lïiaître d’œuvre dans la liInite

$}es çpflwlis:sioqs édictées bar la lféglepentàtion nationple en vigueur. Pans ëe cals, l’Eritfepreneür .ob§.ervera les
config{\e.s }Tinjtnales suivantes :

-=, brûjage aütoiisé yniquement par vent faible,;
-" sjte.-.èréaIablement êïébroussaillé- sur tinÙ mètres de rayon ;

'È . :fèü' ibus SLirÏëill’ànce ëonsta.nte d’une Ôersolïne .ëonrpét-ente armée-de -moyén'i d; ÎLittè' ëontré l; incendie ;

1 en ë9s de propagation, alerte ràpiçïe .des secours et du maître d'’Quvre par tou+-moyen ;

, - extinction totale du1 foyer en fi ir dÛ brûlage. Le }ecouvrëment pâr de la terr e esÏ-intel:di(.
ëÔNSËkVATIÔN DE L’INTEGRITE PÀYSAGERE DU' SITË?

1 L

j l} }

11{ 9 1 a A ;f •Ça (.:

Aucune atteinte ne sera portée à la végétation située hors de .l’emprise dès ouvrages, des accès ou des aires de
travai-l-oulde stockage prévues. De plus, des"mesures de.protection sur ,lës essences protégées ou rares devraient
êtr@pqtjses,
Seul l’abattage .deg arbres autorisé par le service for6stier est toléré .(se conformer aux dispositions du code
foresti,er'où'cas d’abattage d’arbre ou de 'déboisement). Des pélralités sollt encoqfuesten bds:d’abpttage noir
autorisé eFarbre ou la destruction de'ld-végétation, du site. LiEntrepreneur devrait effectuer une plantation de
compensation. aprèS les travaux en cas de-déboiselnent-ou d'’abattage dtarbros. ; l'' - 1 1- :.1 1 :. '-.1: '.

Les lnatérhux utilisés pour les travaux -(sable 'et gravier notam.ment) doivent obligatoirement provenir des
carrièrestet 'sablières autorisées et contrôlées par le service des. nri nes. Conf6rmément bug.dispositions du code
min.ïër, ï'ëb-ça'rr'ières et sites d’emprunts devroht être irnpérativelùent réhabiIïtég. '

1\

La fërhisë -en état .des lieuk avant repli dé- chantier pourra êtte .imposée en cas de ITïôdification;SignifIcative du
site.i.: ' : \iii- ' t : l». ..’. -- . . i ; - ' - ;' '.I . ,: -. - -- . : .' . - ’ . : :.- ; ..ll !iL-r s -: , .; tf t' i. ! t,

Foute Rare de. sensibilité envirQpnelnentale doit être oontournée par le. prqi.et (exemple de§. zortès' d’inondation
saisoIhbaièÉe). :Aussi,. toutes lës précautiorfs doiventêtre prises ann de préserver les points. d.’eau (puits, sources,
fontaines.».rnares, . . ),'

ASPECTS SOCIAUX ET CULTURËLS ',8 1'1

Pour perrnettrel au 'projet- .de àénérer -des retùmbées,:positives ,sur le-,milieu sociàl d’accueil, l’Entrepreneur
veillera à=: .- . ;. -- ' .. ' - '!' - '.' 1

1. éviterque le projet modifie les sites historiques', archéologiques, ou c}llturels ;

2 . brërïdr@onl©ha.rge'les préoccupationS des-femmes et fbvoriser.lebrr ilbplicatiün:dans la prise de décision

recruter en priorité la main d’œuvre non qualifiée dans la population locale.

des mesures pour stabiliser la zone afin de protéger correctement les objets; }

.9. OUVERTURE ET EXPLOITATION'DES CARRIERES ET EMPRUNTS ' :

L’Entrepreneur doit demànder les autorisations; prévues par les textes et règlements en vigueür dont le code
minier avant toute ouverture et exbloitation de nouvëlle carrière. Avant de sollici}pr i’autorisation d’ouvelture
de nouvelles zones d’emprunts, iles emprunts retçnus pour les travaux d'entretien devront être épuisés.

IO. SECURITË DES PËliSONNES ET DES BIENS
- assurer la sécurité de la circulation.

- les tranchées seront au besoin. entouréeÈ de solides barrières.

- un éclairage des barriéfes et dés passëre lles sera assuré pendint la nuit
- assurer la signalisation et ]e gardiennage imposés.
- assurer le passage des véhicules, sauf impossibilité absolue

- les routes ne seront pas coupées en .mênIe temps sur plus de la moitié de leur largeur

3

Les mesures suivantes sont à prendre du cas où des objets de valeur culturelle ou religieuse seraient lnis à jour {

pendant les excavations :

- arrêter le travail immédiatement à la suite de la découverte de tout matériel ayant une valeur possible

atçhé9.!pgi.que, historique op p.41=éo,ÇIqJ9gîque,., ou 4jltre_ .v4.1.eur ,çultprelle, .dç fqi te 99nnajtre les
yî 3 Hi f?=F qE:c?l4 ’ I - 1 1 q' 1 1+)! lÿfB;Xi’{ ' ça -! " l”';+ :- r- 1 -T ir-<- -- -r ’- x' ' - -:FP ' : - }r4f ' ii tf!- +l'! : 1 Y :’! - '!'8.- ( 9 { - - }'. y, ff
’ " trouvailles au promoteur et de la hôtifier aux autbrités compétentes ; 1 - ’ 1

protéger les objets autant que possible en utilisant des couvertures en plastique et prend& le cas échéant

ne reprendre les travaux qu’après avoir reçu l'autorisation des autorités çorppétentes.. 1
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les tranchées longeant les routes et engageant l’emprise de celles-ci ne seront pas ouvelles sur une

longueur supérieure à 200 m ;
préserver de toutes dégradations lçs murs des riverains, les ouvr49es des voies publiques, tels que
bordures, bornes etc.. . les lignes électriques ou téléphoniques et leg canalisations et câbles de toute
nature rencontrés dans le sol.

Maintenir en état de fonctionnement, pendant toute la durée des travaux, les câbles existants et les

canalisations et ihstallations.existantes assurant la distribution d’eau potable, ou l’évacuation des .eaux
usées

11. ABANDON DES INSTALLATIONS EN FIN DE TRAVAUX
A la fin des travaux, l’Entrepreneur doit réaliser tous les travaux nécessaires à la reI;lise en état des lieux.
L’Entrepreneur récupère tout son matériel, engins et matériaux. Il ne peut abandonner aucun équipement ni
matériaux sur le site, ni dans les environs. Les aires bétonnées sont délnoïies et les matériaux de démolition mis

en dépôt sur un site adéquat approuvé par l’ingénieur. Au moment du repli, les drains de l’installation §ont çurés
pour éviter l’érosion accélérée du site.
S’il est dans l’intérêt du Maître d’ouvrage de récupérer les installations fixes pour une utilisation future,
l’Administration peut demander à l’Entrepreneur de lui céder sans dédommagement les installations sujettes à
démolition lors d’un repli.
Après le repli du matériel, un procès-verbal constatant la remise en état du site doit être dressé et joint au PV de
la réception des travaux.
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Page ....... et dernière de la

1

LETTRE-COMMANDE N'’ /LC/ R-AD/D-MBYO/C-BKiM/SG/CIPM/2026 passée après Appel d’Offres
National Ouvert N'’ /AONO/ ’R-AD/D-MBYO/C-BKIM/SG/clPM/20206 du avec les

ETABLISSEMENTS ........... Pour les Travaux d’extension du réseau électrique à la cité municipale
de BANKIM
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Délai d’exécution : , , , < , ,

][V1l o n t a n t d e l a ][J e t t r e n c o 1r1[]1 1r1rlande en FCP\ ! IE Bb \ : bB
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T.V.A ( 19,25%)
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":.'i ' -t

Net à mandater
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1
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Annexe nc> 1 : Déclaration d’intention de soumissionner

Je soussigné, Nationalité : Domicile : Fonction :

En vertu de mëi bouvoirs de-Directeur Générql, après avoir pris connaissance du DOSSIER
D’ APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT EN PROCEDUkE D’URGENCE

N- / AONO/ R-AD/ D-MBYO/C-BKM/SG/ST/CIPMP/ 2026 du

Pour les Travaux d’extension du réseau électrique à la cité municipale de BANKIM

Déclare par la présente, l’intention dç soumissionner.

Fait à le

Signature, nom et cachet

1 4
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. A,nlïëxe ho 2 : Modèlë~ de',souinigsion
J9g:s9p§$igqÉ . ..... , .... . .' . . .. . . . . . . . ... . . . . . .. , . . . .. . . ... . , . . . . . ., . . . ....„ . ., . . . . . . „ . , . . . , . .Hrïdjqqçr. b, .pgm .ÇI }ÇI allai.ilé
du.§}.gp„çlt.çQre] , l 17 , , ,: . ~
repré.s.ÇQtR tIt la société, l’entreprjse op. le grQvpçmept(8) . :. . . .. . . . : . . . . . . . . . . . . .L ............dont le $iège social
est , ,:. à. . :;....... . ........................1....,F..... . , t , in§crite $tI registre 'du - . commerce de

• . .„,: , ,-,!.,.„:...3.„......,..; , : . , = . . . . . . . . ' . . ., .:, . . . ,.:„.. §QU.§,_1,ç rr:

C

\

d

AÉré$ ÿÿ-oif pris çonnaisianëe de toutes les pièces figurant ou Iïïehtionnéës au DôsgIbk Ibb APPEL
D’"O'PFRES NATIONAL OUVERT EN PROCEDURE b’URGENCE N' ' IAONOI R-ADI D-
J , . i. ', 1 :. MBYO/C-BKM/SG/ST/CIPMP/ 2026 du , - . ’:. _' , , ,.'

Pouf les. Travaux,d’extension du réseau électrique à 1à ëité municipale de BÀNKIM

n

il \ ûli.l„: c : ;-.\’1-- - . ; -- : . : ' ::i:+ 111' -.'-- IILI;. ; =.. = 1 '. ; L. . ,tI ' - '.=..'1': : lil;ll't::-,L . .: Itli1, - iiI :il,.1

- ApRès m'être personnellement rendu compte. de la situat.ion de$ 1jeqx et PyQi} appIÉpié à nJon point dg
vuç .ÇI .§Qus rRR {çspQnsabilité, 1.a (rat+Ire ,et La,diffiçulté çies travaux à effectuer.

;P

1-:} : 1
i

- Remets; revêtus de ma signature,- le bordereau dés prîx unitaires ainsi crIe 16 devis estirnatif établis
,çpnforlnémçnt.,au.x .çadres $gu(antId_arIS 19 do.§siç{ d:qppçl d'Qffresf. ,, .-i L.11 t.!:!c ,i . 1. c . . „l

- Me soumets et m'engage à exécuter ,les travaux conformément au dossier d’Appel d’,Offres,.moyen-
nant les prix que j'ai établi moi-rüê+nepour chaque nature d'ouvrage, lesquels prix font ressortir le

rnonÏ Bnt . de l'offre pour le lot
1 L

no à

...:........................&n chiffres et en lettres] francs Cfa Ûol=s TVA, et à
1 t . qi ; 1 (

ï,„tëè:Tàk Jlé,hbri,es. iii Jùli#ii;; Ij;IiI; ki- -''
- M'engage à exécuter les trpvaux dans un délai de . ... . .... ............. mois

1{
!

1

.;

francs CFA

- M’engage en outre à maihtenir -mon offre dans le délai ..........:........... jours .à compter de la date
limite de remise des offres.

- Les rabais et les modalilés d’êpplication desdits rabais sont les suivants (en cas dé possibilité
d’attribution de plusieurs lots) :

Le Maître d’Ouvrage se libérera des sommes dues par lui du titre du présent marché en faisant donner
crédit au compte n' . . . . . . . . . . . . . . . . . . .....:................ouvert au nom de

.................... . . . . . . . . . . . . . . .auprès de la banque

...................... ............ ... .............. Agence de ....................................... ......... i

; 1

+

Avant signature du marché, la présente soumission acceptée par vous vaudra engagement entre nous.

f 1}a }î'Ti-“ '- -i- r:
' f,it ;T. . :l''.: '.:--. . .'.T . '. :: . .'. l'I -. :-:1 . . . . :’: . . ..::." W = VF '' Ft:$ 8 ' 'f:71jF- Jl
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Signàture dé

En qualité de..................................................
Dûment autorisé à signer les soumissions Pôur et au nom de....... . . ... . ..:.. . . . . . . J
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Annexe nc) 3 : Modèle de caution de soumission
'b- v-: .= v '"+-i„; i ;ca

},dïessëeà[indiqu,„leMaît„, d’Ou~rage Oli ion „ep„ès„,tantetsonadresËe] ',«leMaître d’Ouvràge ou
son représentant»

Attenduquel’entrep fisc . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . .Ci-dessousdésignée«lesoumissignnaire»,asoumis son offre
en date du .. . ... . . . . . . . . . .......................... . . . . . . . . . .. pour les travaux de conktruction cf un bloc de deux
salles de classe à l’Ecole publique de ......... ... , en procédure d’urgence ci-dessous désignée

«l’offre»,etpourlaquelleildoitjoindreuncautionnementpro-visoireéquivalantà
. . . ... .. . ... . .. .. . ... .. [indiquerlenrontant] fràncsCFA,

Nous

[N0111etadressedelabcmque] ,représentéepar . . . . . . . . . . . . . . . .......................... . . . . . . . . . . . [Nomsdes
s/gna/a/re,y,ci-dessousdésignée«labanque»,déclaronsgarantirlepaiementauMaître d’Ouvrage ou son

repr'ésentaN cielasommemaximalede
. . . . . . . . . . . . r//Idf/g uer/emon/an/7FrancsCFA.quelabanques’engageàréglerintégralementauMaître
d’Ouvrage ou son représentant,s’obligeantelle-même,sessuccesseursetassignataires.
Lesconditionsdecetteobligationsontlessuivantes:
Si le soumîssionnaire retire l’offre pendant la période de validité spécifiée par lui sur l’acte de

8

soumissIon;
Ou Silesoumissionnaire,s’étantvunotifierl’attributiondumarchéparl’Autorité Contractantependantl8
périodedevalidité:

manqueàsignerourefusedesignerlemarché,alorsqu’ilestrequisde faire;

manque à fouini; ou refuse de fournir le cautionnement définitif pu -marché (cautionnement
définitif),commeprévydansceJui-ci.

Ç
i

iF

! ! !

bJ

f

.+

; ?;

i !
1

nous nous engageons à payer au Maître d’Ouvrage un montant allant jÛsqu’ au maximum de la somme
stipulée ci-dessus, dès réception de sa première demande écrite, sans que le Maître d’Ouvrage ou sÔn

représentant soittenudej ustifiersademande,ét antentendutoutefoisquedanssademande du Maître
d’Ouvrage - ou son

représentantnoteraquelemontantqu’ilréclameluiestdûparcequel'uneoul ’autredesconditions ci-
dessus,outouteslesdeux,sontremplies,etqu’ilspécifieraquelle(s)condition(s)a(ont)joué.

La présente caution entre en vigueur dès sa signature et dès la date limite fixée par le Maître
d’Ouvrage ou son

représentantpourlaremisedesoffres.Elledemeureravalablejusqu’autrentièmej ourinclussuivantla
nndudélaidevaliditédesoffres. ToutedemandeduMaître d’Ouvrage ou son
représentanttendantàlafairejouerdevra parvenir à la banque, par lettre recommandée avec accusé de

réception, avant la fin de cette périodedevalidité.
Laprésentecautionestsoumisepoulsonirlterprétationetsonexécutionaudroitcamerounais.Les

tribunauxduCamerounserontseulscompétentspourstatuersurtoutcequiconcerrleleprésent
engagementetsessuites.

Signéetauthent ifrépartabanque
i ... . . .. i.l . . :... le

[Signqturedelabanque]
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Annexe n(>
1 f (

Modèle de cautionnement définitif
' Ijiliii

èaiïq'ùë !
Référéhëé’ke l'a-Cautiôn : N'’
SI is -ai _ il : c:>

. I ) i . i Ii-1

' ; l),l tt.È L ' \ tIt.

lr ' i,

1 \ \ 1

È L. +-'.'Ï '- lli ,

Àdÿegëëëà[ihdiquëfIJMaîtred’OÙvrageetsdnàdreise]Cameroun,ci-dessousdéàghé«leMaÎtre
a’Quvrage »
Attendu que . . . . . . . .. . .. .. ...........,.............................................,....:...............................'..... . . .. . ....[nom et

adrëÿsë:dé l;ëntfeptisë]; ci-de-ssous désigrïé « l’entrëpreneur », s’est ëngagé; eh îexécutïodèiu marëhé
èlésÏàrjé.à le marché », à réalisër [indiqüer là nature des prç$tations]

1i' t'

1l1 C )., L:: 1

Attèàdû„®’il est stipulé dans le marché "que l’èntrepreneur 'rërrÏettfa : ah' 'Màîtrë -d’Quvrage un
caukiÜfinè-niëntdéfihitif,d’unrriontantéëa1 à[indi'querlépourcentagecomprisentr'e2é{5c%:]aümbùàntdela
trari'chë üùljïïârëhé correspondanté, comntlê ëardntië de' l’exécution de ses obligations de bonne fin
conformément aux conditions du marché,

AtlëiaÜ1,it,. ,„,üg-d„ô„É „„v,n„ d, ddùf,ë;r'dl’,ntlé'pr,h„1, ., ëà,itidi„„h„ht,’
-(q: <

1 : : : n : ) : l i "L I +:'

Nous,..............................,.........................................,...................................................... [nom et adresse

çïe ÿà}ÜÜ1ë1, : febiéÈeütée par . . . . . : : : . .': .i : . :.:.:... ...'..-.:.:......:.’....:.......:..:..........: [d8rùg ,d&: 'ëigü€4rès], èi:

desbdi ig[féÉiënée-à:là bânque >;, nôùs ËifÈagëddk à pàÿei a-à Maîtrb ci’ôüvrâgd; dlaI\g:un déldi' H\:àximüm
iie tlüïf O)8} belhaihés, sur simple demande écrite de celui-ci déclarant que l’entrepreneur n’a pas
satisfajt à ses engagements contr4ctuels au titre du marché, sans pouvoir différer le paiement ni
gouldtél-de contestàti9ri pour, quëldue'hJotifqhe ce s6it, tôute somm:e jüsqu’à côhcurrëÜëe dë l'Ia somIÏÏe
de.]'.',:!!!!:!:.::.....-.:..!:.J..'.:.-....... j.......[:....:!.!:..:t.f.::1. [edbhiffrës et eli lettrés]..- '" '''1- - ' -"- 1 '1 L

)1 s( 1

NoÉIi 88âvinudi-ii,’-à,ic„n chahgeme„t o„ additif o„ ,t,c„,i, „,t„ m,difi„ti,;1 Ju Àarché ne nous
Îibérera d’une -obligation quelconque nous incombant- en vertu du présent cautionnement définitif et

hotfs'dëtôËëons (idf la lirésente à la notification de toute 'modification, additif oil changement.

Leprésentcautionnementdéfinitifentreehvigueurdèssasignatureetdèsnotificationàl’ëntre-
preneur,parleMaîtred’Ouvrage,del’approbationdumarché.Elleseralibéréedansundélaide [indiquer le
délai] à compter de la daté de réception provisoire des travaux. ji

{ '[?
;i l;

Aprèscëttedate,laeautiondeviendrasansobjetetdevranousêt1,eretournéesansdeqIandç „expTess©!,de notre'„ *'
part

J tI 8 'i'x

1+

1 : q

El

} ':
É

i..! :.
. 11

’É. '!'?'

Toute demande de paiement formulée par le Maître d’Ouvrage au titre de la présente ëarantie devra
êtrefaiteparlettrerecommandéeavecaccpséderéception,parvenueàlabanquependantla période de
validité du présent engagement.

= : PT • Æ P 1 ; 1 • q hi

Le présent cautionnement définitif est soumis .pour son interprétation et sôn exécution au droit
camerounais. Les tribunaux çamerounais $eront seuls compétents pour statuer sur tout ce qui concerne
le présent engagement et ses !suites.
Signé et authentifîé par la banque
à

[Signature de la banque]

le

1.
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Annexe n'’ 5 : Modèle de caution de retenue de garantie
+N:'i Ba 4T

M.1 il19 ;+/.ÇI+ + iL= 4 + B pt#jdj4q : birl++ 4? IJI ' fF Ï'i

Banque : ... ...... . ................................ ... ............ ......
Référence de la Cautiôn : NC)

Adressée [indiquër le Maître d'Ou\,rage]
[Adresse du Maître d’Ouvrage]

ci-dessous désigné « lé Maître d’Ouvrage » }

Attendu

que
. ................. .,,... . .. .. . . . . [nom et adresse de l ’entreprise]
ci-dessous désigné « l’entrepreneur ». s’est engagé, en exécution du marché, à réaliser les travaux
de [indiquer l’objet des Travaux]

Attendu qu’il est stipulé dans le marché que la retenue de garantie fixée à [pourcentage inférieur à
10%, a préciser] du montant du marché peut être remplacée par une caution solidaire,

Attendu que nous avons convenu de donner à l’entrepreneur cette caution,
Nous,................................................ . . ..........................:.................................................;
. ..... ............................................ . . ... .... ..... ...... [moin el adresse - de banque] , représentée par

. . . . . . . .. . . . . . . . . . . .. . . . . . .-. . . . . ..................[noms des signataires] , et ci-dessous désignée « la banque »,

Dès lors, nous affirmons par les présenteË qué nous nous portons garahts et responsables à l’égard
du Maître d’Ouvrage, au nom de 1 'entrepreneur, pour un montant maxim+m de . . . . . . . . . . . . ...................
len chiffres et en lettres], correspondant à [pourcen çage inférieur à 10% à prëcisër] du montant du
marché( 10).

'::t-'

-:
1 J

. t

l ' '{]: ' 1

, .i

Et nous nous engageons à payer au Maîtrç d’Ouvrage, dans un délai maximum de huit (08) semaines,

sur simple demande écrite de celui-ci déclarant que l’entrepreneur n’a pas satisfait à ses engagements
contractuels ou qu’il se trouve débiteur du Maître d’Ouvrage au titre du marché modifié le cas échéant
par ses avenants, sans pouvoir différer le paiement ni soulever de contestation pour quelque motif
que ce soit, toute (s) somme (s) dans les limites du montant égal à [pourcentage inférieur
à 109/o a préciser] du montant cumulé des travaux figurant dans le décompte définitif, sans que le
Maître d’Ouvrage ait à prouver ou à donner les raisons ni le motif de sa demande du montant de la
somme indiquée ci-dessus.
Nous convenons qu’aucun changement ou additif ou aucune autre modification au marché ne nous
libérera d’une obligation quelconque nous incombant en vertu de la présente garantie et nous
dérogeons par la présente à la notification de toute modification, additif ou changement.
La présente garantie entre en vigueur dès sa signature. Elle sera libérée dans un délai de trente (30)
jours à compter de la date de réception. définitive des travaux, et sur mainl.evée délivrée par le Maître
d’Ouvrage.
Toute demande dç paiement formulée par le Maître d’Ouvrage au titre de la présente garantie devra
être faite par lettre recommandée aveè accusé de réception, parvenue à ip banque pendant la période
de validité du présent engagement.
La présente caution est soumise pour son interprétation et son exécution au droit camerounais. Les

tribunaux camerounais seront seuls compétents pour statuer sur tout ce qui concerne le présent
engagement et ses suites.

Signé et authentifié par la banque
leà

[Signature de la banque]
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[Lieu, date]

À : Maire de la Commune de Bankim

Madame/Monsieur,

Nous, soussignés, [titre à pJéciser] , avoni l’honneur. conformément à votre DAO N' y AONOI R-
ADI D-MBYOIC-BKMISGI STICIPMPI 2026 du

Pour les Travaux d’extension du réseau électrique à la cité municipale de BANKIM

à. . ... . .., de vous soumettrë ci-joint, notre proposition technique pour les travaux objet dudit DAO.
Au cas où cette proposition retiendrait votre attention, nous sommes entièrement disposés, sur la
base dupersonnel proposé à entamer des négociations pour la meilleure conduite du projet.
Aussi, prenons-nouÉ un ferme engagement pour le respect scrupuleux du contenu de ladite
propositiontechnique, sous réserve des modifications éventuelles qui résulteraient des négociations
du .contrat . T

i

1

Ë'
[

f .' -!

[

}.
Veuillez agréer, Madame/Monsieur. . . ... . . . . . ......, 1’expression de notre parfaite considération../-

Signature du représentant habilité
: Nom et titre du signataire :

Nom du Candidat : Adresse

il
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Annexe N') 11 . Descriptif de la méthodologie et du
travail proposeg pour accomplir la mission

plan de

La conception technique, la méthodologie et le plah de travail sont les éléments essentiels de la
propositiontechnique. Il est suggéré de présenter 'la proposition technique (10 pages maximum,' y
compris les tableaux etgraphiques) divisée en trois chapitres :

a) Conception technique et méthodologie,
b) Plan de trdvail, et
c) Organisation et personnel

a) Conception technique et méthodologie. Dans ce chapitre, il vous est suggéré d’expliquer la
manièredont vous envisagez les objectifs de la mission, la conception des prestations, la méthodologie
pour exécuterles activités et obtenir les résultats attendus et le détail de ceux-ci. Vous devrez mettre
en relief les problèmes à résoudre et leur importance et expliquer la conception technique que vous

adopterez pour ce faire. Vous devrez en outre expliquer la méthodologie que vous avez l’intention
d’adopter et sa compatibilité avec la conception proposée.

r: 1

b) Plan de travail. Dans ce chapitre, vous proposerez 1es principales àctivitèi que comprend 1a mission,
leur nature et durée,. échelonnement et interrelations, les jalons (y compris les approbations
intermédiaires de ï’autorité contractahte) et les dates de présent4tion des rapports. Le plan de travail
proposé doit être compatibje avec la conception technique etla méthodoldgie9 montrer que les termes
de référence ont été c9mpris et peuvent être traduits en un plan de travail pratique. Une liste des
documents finaux, y compris les rapports,croquis et tableaux qui constituent le produit final doivent
être Inclus dans ce chapitre. Le calendrier du personnel(4G) doit être compatible avec le programme
de Travail (411)

c) Organisation et personnel, Dans ce chapitre, vous proposerez 1a structure et 1a composition de votre
équipe. Vous donnerez la liste des principales disciplines représentées9 le nom de l’expert responsable
et une liste dupersonnel clé et d’appui proposé

.; } A
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Annexe no 12: Modèle- - de déclaration sur - l’honneur de ' visite du
site

Jç soussigné M.

Représentant l’Entreprise_

Reconnais avoir .visité de jour. le

En compagnie de,M.

Agissant en lieu et place de l’utiligate-ur, le site du Projet de

du mois de . de .l’année

: ' 1;; : l(' .i." '!\ ' , l : ' { l'I Ï' q - . . .. t- 1- t' i - ’ ,', , =' '' il', 1 ,t .11 til' . , i IC I , ! C

Pour lequel mArI èhireb;{se-' \,èt,; soumissionner.

M’étant rendu sur *lëg'liëüi,' là:bbgë;,àii,À, ,„fÿà„i„ ,nl élé r,levé„
+:

}:]
i'

N.B : le prestataire doit soumettre pour chaque site de projet une déclàration de visite de site.

Fait à . .. .. ....... ... . ...... ... ..., 1e .. .

Le soumissionnaire
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INTiITtJLEi DE L’ APPEL D’OFFRES : Pour ’les. Travaux d’extension du réseau électrique
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LE « .....-..SOUMISgIONNAIRE. .....

d’intégrité
)

1

»1s’engage à respecter les termqq dç Ia, pr,ésepÇq charte
b:B

=lt'

Iii tt. 1 f 1

1. I. .~!,'tÏ

. ; ' 1il

MONÉIE;UR LE « M/tITRÉ D90UVRAGE »

','\4 '3 it r

1. Nous- rçconnaissons et -atte-stons iiue nous ne sommes bis: et qu’aucun des m embres de notre
grohÔerhent et de nog sous-trâitàrïls n’çst, dàni l’ tIn désëas suivânts : -- '

1.ii êtrç. ell état ou ?y.ôir fait l’objet d’une p.rqcédu,re de f4jl lite, de liquidation, dç.règlçolçot judiç_iaire. de
' \ 1 :. CFssaÇÏQP çl’actiy,it.é QU être da.ns tQute siÏuption, anaIQgue résultêrit d: une prQçé.dure, dp rpêmç.ljpture ;,,
1 é\. . figuIer sur les listes de sênctïons .fîna,ncjères adQptéç$,par les NaTions Unie§,et.,t.QuI,auttç P.artepaire

":/i1 Tççhnjqu.e. Qt Fipancier, le cacJle de lla passation ou de l’exécution d’un marcÈé ;
1 1\ avoir produit de fausses inforÙrati-on-s ou fourni de faùx documents exigés dalïg fe eddie de ïa'présente

TI ,:îç,on§tlltatjonr .„ „ , ,- ,ie .11,. _ ,„. 1. , ,. ,. . ., ~ t , 1. , -, J. , .,c:,1

C \ 1C L

i C IIt:\ 1:,:..; .i 1.1.-,„:\ :-, ,. . \ . :l1 . , :: ). . 'i\ !(

2. Nous attestons que nous ne sommes pas, et qu’aucun des membres de notre groupement et de nos sous-
!raijaptsip;est,.dap8,l’une des sitLjatjons dp.ÇQQflÏt,d’intérêt sujyantes :,i ,, . , 1l;„ L 1. , it , .. .t. ,

actionnaire contrôlant le Maître d'Ouvrage ou filiale conirôlées par le Maître d’Ouvrage. à moins que

avoir des relations d’.affaires ou familialeg avec un membre des servi.ces du Maître d’Ouvrage

1l: k,ëonflit_èn déc.o-ulant ait été 'porté :à, la cbnnaissance de l’ Autorité. chargé, des :marchéà- publics
et résolu . à sa satisfactibn

1 \,b_

, lç.-cqnfl.i,t'.çn découlant., .ait Été ppllé à,14,ÇQnnpissançe- cIe l’Au.Çorité ch,argé .dp$ 1pqrç.hés. pu!)lics et

.: IÜ§91kl tà.$ai-satisfaction ; . , ..,, . ,; , .. . . -„,. . , , , , ,1. .. .,. 1, . . . . ,1.,i,

L’_1-impliqué. dans .le propessus- del.passation ou ,de contrôle du- marché. en résultant, à Moins que

ri 11

2.1)

2.2)

ê,. )1,I-ll’,lic' - , 1-...:., „C ' .1 '' I.: : . i- :-'t .1 i '.\)j'1:, \ :; ',:1- -. .:' :=1 1 - ,'L .I ,-. ' . . clll'.,- . 1.1l: lil.: 1;

5.3 jI :gil\{Ïôïër o'û'"Ètre ëontrôlë bar: ui; 'JÛÛ€1 1bilihÏâiio-n;àire. êtÉè -plàcé ibu $'11iÜ :cà;#;ôhb d'J là mê;;lé
entreprise qu’un autre. soumîssionnaire, recevoir d’un autre soumissionnaire ou attribuer à un
autre soumissionnaire directement ou indirectement des subventions, avoir le même représentant légal qu’un
autre soumissionnaire, entretenir directement ou indirectement des contacts avec un autre sounrissiolrnaire nous

perlnettant d’avoir et de donner accès auxinformations contenues dans nos offres respectives, de les influencer,
pu (1: iILïIJlçn.ÇQr.lg$..décjsjpns du IVIaîtr.e d.:CP.uv(qg,ç ;
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2.4) être engagé pour une mission de conseil
avec nos obligations vis à vis du Maître d’Ouvrage ;

qUI, par sa nature, lisque de s 9 avérer incompatible

{ .:. :+

1.8'.,
-::}-

:'

1

!

É

2 .5) dans 16 cas d’une procédure ayant pour objet la passation d’un marché de travaux ou de
fournitures :

; 1

H ! P +

; a

avoir préparé nous-mêmes ou avoir été associés à un conéultant qui a préparé des spécifications: plain,
calculs et autres documents utilisés dans le cadre du processus de mise en concurrence conéidérëe ;

i-- -;:' ! :': : -i-::-:,--„:: } : f. si j.'-+il 1l::1 1.. ) ).

, ., être nous-mêines ou l’un# des firme$ auxqu.e]les nous sommes affiliées. recrutés, ou devant l’être, par
11j le Maître d’Ouvrage I)oui effectuer.la supervision où le contrôle des travaux dao s lç,cadre du Marché.
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3 . Si nous sommes un établissement public ou une entreprise pu.blique, nous attestqns que nous jouissons d'une
autonomie juridique et finaôcière et que nous solnÏTles gérés èelon les règles de la comptabilité privée, que nous
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ne sommes pas sous la tutelle du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué concerné, sauf autorisation

expresse de l’Autorité cha-rgée des Marchés. Publici.

bb??4

4. Nous nous engageôns.à communiquer sans délai au Maître d’Ouvrage, qui en informera l’Autorité

chargé des Marchés Publics, tout changement de situation au regard des points llà 3 -qui précèdent'

5 . Dans le cadre de la pas§ation et de l’exécution du Marché :

Nous n’avons pai commis et nous ne commettrons pas de manœuvres déloyales (actions ou omission)
c t \ destinée à trompër délibérément autrui, à lui dissinluler intentionnellement des éléments, à surprelïdre
5- l ) ou vit..ier son consentement ou à 1ui faire contourner des obligations légales ou réglementaires et/ou

violer ses règles internes afin d’obtenir un bénéfice illégitime.

Nous n’avons pas commis et nous ne colnnrettrons pas de manœuvres déloyales (actions ou omission)
contraires à nos obligations légales ou réglementaires et/ou violer ses règles internes afin d’obtenir un
bénéfice illégitime.

5.2)

Nous n’avons pas promis. offert ou accordé et nous ne promettrons, offrirons ou accorderons pas
directement ou indirectement, à (i)toute personne détenant un mandat législatif, exécutit administratif .ou

judiciaire au sein de l’Etat, -qu’elle -ait été nommée du - élue, à titre pennanent ou
non9 qu’elle soit. rémunérée ou non et quel que soit son niveau hiérarchique, . (ii) toute autre
personne qui exerce une fonction publique, y compris pour un organisme public ou une
entreprise publique, ou qui fournit un .service public, ou (iii) toute a IItre personne définie comme agent
public dans ' l’Etat, un avantage indu de toute nature, pour 1l4i-même ou pour une autre

personnë ou entité, afin qu’il accolnplisse ou s’abstienné -d’accomplir un acte dans l’exercice de
ses - fonctions ' officielles.

5.3)

5.4) Nous n’avons pas promis. offert ou accordé et nous ne promettrons, offrirons ou accoTdçrons
pas directement ou indiiectement, à toute- personne qui dirige une entité du secteur privé ou
tl-availle pour une telle entité, en quelque qualité que ce soit, un avantage indu de toute nature,

pour elle-même ou pout une autre personne ou entité, afin qu’elle accomplisse ou s’abstienne
d’accomplir un acte de violation de ses obligations légales contractuelles ou professionnelles.

5.5) Nous n’avons pas promis offert ou accordé et nous ne promettrons pas au Maître d’Ouvrage, à
ses collaborateurs, aux Présidents aux Acteurs en charge du contrôle de l’exécution du marché

qui résulterait de la èonsultation. un avantage indu de toute nature susceptible d’influencer leur
objectivité.

5.6) Nous n’avons pas promis, offert ou accordé et nous ne promettrons pas au Maître d’ouvrage, à
ses collaborateurs, aux Prégidents et membres de Coïnmissions des marchés et de sous-commission d’analyse,
un avantage indu de toute nature susceptibïe d’influencer le processus
de passation du Marché. é

5.7) Nous nous abstèndns et nous pfomettons de s’abstenir de toute açtion ou pratique colïusoire
et antïconcurïentielle ayant pour objet ou pour effet d’empêcher, de! restreindre ou de fausser
le jeu de la concurrence, notamment en- tendant à . maintenir artificiellement lës prix des offres à

des niveaux ne correspondant pas à ceux qui résulteraient du jeu de la concurrence ou à limiter
l’accès au Marché ou de libre exercice de la concurrence par d’autres entreprises.

6. Nous-mêmes, les membres de notre groupem-ent et nos sous-traitants autorisons, le Maître d’ouvrageÈt les
Commissions des Marchés à examiner les doculnents et pièces comptables relatifs à la passation et l’exécution
du Marché et à les soumettre pour vérification par l’ARMP ou par tout autre corps de contrôle de l’Etat.
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7. Faute pour Nous, de nous conformer aux règles régissant la présente challe, nous reconnaissons que nous
nous exposons aux sanctions prévues par les lois et règlements en vigueur.

Nom

Signature

Dûment habilité à signer l’?ffre pour et au nom-de :
e9

En date du
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PIECE NO 12:
DECLARATION D’ENGAGEMENT AU RESPECT

DES CLAUSES SOCIALES ET
ENVIRONNEMENTALES
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BEëLARÂTioN D’ËNGÂGË'MENT ENvrRONNEMENTAË-'E'r soCIAL
il t , . \, 1

::6

INTITULI. DE L’ APPEL D’OFFRES 1. , il; -}i

LE .« , i. .L..SOUMISSIONNAIRE.. .... b

présente '; Déclaratioü

1 IL 1, L, il 1l1

» S’engage à respectert les termes de la
d’engagement ' environnemental “ et ~1 i social

'(: c- .11 l ' ' ,. . :. 1 il 1 ) tI,

A
:\ ' .Li,1,

MONSIEUR LE <4’ MM{fe d’O+Vrige»
tii .] '-; ;i': <

}!iaa i n a

1 n i F • t
t ++ +

il

Dârïs' lëca-dre ~de:la:passatioh et db l’eiécutiôn dû Marché :
).. i''

\ i < \ ii ' (

1) Nous nous engageons à respecter et à faire respecter par les membres de notre groupement,
l’ërisethbl'ë de nos sous-traitants lek nbrrhes soëialës ' appliëàble'è au 'eaïûérobà : ÿ ëdïïibtis les

cohvehtto-ni-intërnationales 'Éatifiéeë; n6tàmment(i)le tësÉect dû' salaire mihifntIM b+éVu üât lé co'de

dû tfa+a'il et 'dïvërseg-'ëonventiôriË collectives(ii)l’interdiction d’employer les enfants âgés de moins
de 14 ans(iii)du respect de la nature des travaux respectivement interdits aux femmes-et aux'femmes
encëintës(iv) le repos hebdomadaire obligatoire(v) le droit de jouissance des congés (vi) le respect
des conditions du travail de nuit(vii)les conditions d’hygiène et de sécurité sur le lieu du travail(viii)le
pô}Ïtobiigatoire des équipements de protections individuelles.

2}IErh.,outre, .-1)'qus,.nQUS erï94geons..à llnettrç ,',en: œuvre les mesures d’atténuation des risques
environnementaux, dans la notice d’impact environnemental fournie le cas échéant par le Maître
d’Ë)y\iqge'y bn tout état de çause, nous nous engageons à respeçter et à faire respecter par. les

membres de notre groupement, l’ensemble de nos sous-traitants chaque fois que cela est possible,
les directives recommandant l’.utilisation des appareils ayant un faible impa'ct -sur l’entironnenlent.

i

É
81
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3) N,„,-mêm„, 1„ ,n,mb„, d, „,t,é g„.p,ment et nos soug-traitànts autorisons, le Maître
d’ouvrage, les Commissions des marchés à examiüer les documënts et pièces çômÏ)tables relatifs à la
passation et l’exécution du Marché et à les soumettre pour vérification par l’ARMP ou par tout autre
corps . .çië - - contrôle . de l’Etat.

4) Fa„t, po„,. „ous, un des me„,t,res d, „ot„ g,oup,;„„,t ,t dé „,s „„,-tràltants, de nous conformer it
aux règles régissant la présente charte, nous reconnaissons que nous exposons aux sanctions prévues
par les lois et règlement en vigueur.
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Signature

Dûment habilité à signer l’offre pour et au nôm de :
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PIECE N'13
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LES ETUDESPREALABLES
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l.Ceprojeta-t-ilfaitl’objetd’uneétudepréalable ? Oui
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2.Lesquantitésdedétailestimatifsont-ellescompatiblesavecl'en\,’eloppeûnancière disponible ? : Oui
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PIECE No14 :

LISTES DES ÉTABLISSEMENTS BANCAIRES ET
ORGANISMES FINANCIERS AUTORISES A

ÉMETTRE LES CAUTIONS DANS LE CADRE
DES MARCHES PUBLICS
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\ n 3 1 a n •d 1 qB &1 1 •r : 1

} 1 { . j . .!vo:' ",'iiC>LIli .i

:' ’ " ’ ' -'Sànt 'autorisées’ à él+ldttre les garantie-s dans 1e cadre des marchés publics 1es

'-'Ë-' c'1 '- -1établisgements.financiersci:-àpfès aàréés;pàt le MihÏstfe deg Fiû##&g du Cameroun:
,l ': '., : : ,- Ii,i ,- :i. - : . - . 1 - ’ :- "êi~'l+ , L.t’ : '- ; ' 1- ::.'7

il

3

; 1 ( 31 . .b ii

1 - BANQUES
1. Afïilàhd,First Bank

2. B'afïcjüë Àtïàntièlue
3 . B'àn'qtue-Gabonàisë pour le Finance+nëht International (BGFI BANK)
4. B'bn'cj:tré :Ihtërnational du Càmeroun pôUr :l7Epargne et ip Crédit
5. éIÏI Bank
6. ëoÉmrtercial Bânk -of Cameroon
7. Ëcdb'àhk

8 . National'Fiûanëial Credit ëank
9. SbëiëtéCamëïounaiËe de Banque au Cameroun
10.iÈ-o’ci'été: Générale de Banque ab Cameroun
11. Stànidard Chaftere'd -Bank Camerooh

/{

)

')

1 :!

12. Unibh B-ank ofCameroon . '
13. Un\ted BaÛk for Africa.

14. Bah@é (:amefouhàise des Petiteÿ-et’Moyennes Ëntrëprises ('BC-’PME), B.P. 12962 Yaoundé ;
15. Bâ:nkk(}fyqfrièa earheroufr'(BOA iCafrïeroun), B:P. 4593 Douala
16. BANGE BANK CAMEROUN (B ANGE CMR);
17. Credit ComInunautaire d’Afrique – Bank (CC,4 – Bank). BP :30 388, Yaoun'

18. La regionale Bank, BP: 30 145 Yaoundé, Tél : (+237) 222 22 02 39

i:-! IL-!

II - Compagnies d’assurances
1. Activa Assurances S. A. B.P. 12 970, Douala
2. .Area Assurances S.A. B.P. 15 584, Douala

AFO Assurances S. A. B.P. 3 073, Douala3

4. Chanas Assurances S. A. B.P. 109, Douala
CPA S.A. B.P. 54, Douala

6. LD Assurances. S. A. B.P. 2 854, Douala
7. AFRI Insurance S.A. B.d. 5 373, Dou;IIa
8. NSIA Assurances S.A. B.P..2 759, Doüala
9. Pro Assur S.A. B.P. 5 963, Douala
10. Belife Insurance General S.A. -B.P. 2 328, Douala
11. Royal Onyx Insurande Cie .S.A. B.P. 12 230, Douala
12. SAAR S.A. B.P. 1 011, Douala
13. Sanlam Allianz Assurances Cameroun S. A. B.P. 12 125. Douala

f14.,.,Z;enithe Insur4nce 'S. A. B:P. l' 5409-.Doua.la
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GRILLE D’EVALUATION DES OFFRES
\ i

.Iç:lll.i'

:?' iIi : lll (

Désignation- mÀïm
BINAiRE

SL 't i

mr (

Reg)ect.de l’ordre q’assemblage.

mmm=mRea
Çaté–gnojïiatiôrHe-nMmmÆ

oui/R–à;

mIM
Tui/Nln
Oui/Noll

Méthodologie d’exécution des travaux
Note technique détailï.ée concernant l’organisation d
Description des règles de prote.ction socio-environnementale

c no
.Çahier des clquses techniques particul) Me ma àm1 n
dernière page

=rÜÜMnkm) l=ïML e
dernière page

Cahier dé;nia ipmc%4;e–Ëïë=ïÆlmm
dernière page

) tmsm
b.5. La chalte d’intégrité
)

Oui/Non
Oui/Noll
Oui/Non

Oui/No.n

Oui/Non

oui/Nbi

Oüi/Non
Oui/Non
Oui/Non
Oui/Non

-1–––
NB : Seules les offres ayant totalisées arI moins 10 oui sur 14 seront Œdmises pour la suite
de la procédure.
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